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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


es À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la deuxième séance du mardi 17 mai à 
été affiché. 

HU n'y à pas d'opposition ?... 

M. Antonini. Je demande ka parole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Si vous me le permettez, monsieur le président, 
j: ferai une observation sur le procès-verbal de la première 
séance, Mon absence de Paris m'avait empêché d'assister à 
celte séance et, surlout, de défendre deux amendements que 
j'avais fait parvenir au service intéressé, et c’est au sujet de 
ces deux amendements que je voudrais faire mes observations. 
A la lecture du procès-verbal, je me suis, en effet, aperçu qu'on 
avait présenté Je deuxième amendement dans cette rédaction : 
« Les transferts devront se faire dans le cadre d’une véritable 
polilique d'aménagement economique dans les territoires métro- 
poliluins et d'autre part de l'Union française pour servir au 
renforcement de celle-ci ». Je comprends très bien, dans ces 
conditions, ja remarque de notre collègue M. Habib-Delonele 
demandant la signification exacte de ce membre de phrase; 
je précise qu'il y a eu simplement une erreur dans la lecture 
de mon amendement, ma mauvaise écriture en étant la seule 
responsable, J'avais écrit en effet: « les territoires métropoli- 
tains et d'outre-mer de l'Union francaise », les mots « d’outre- 
mer » devant remplacer évidemment les mots « d'autre part ». 
Cette rédaction rend à Ja phrase toute sa clarté et toute sa 
signification conforme à l'interprétation que nous donnons tous 
ici à l'Union française, 


Par ailleurs, l'Assemblée a supprimé le mot « renforcer », 
dans une phrase relative à la cohésion de l'Union française. 
le précise que nous sommes tous d'accord pour reconnaitre 
une cerlaine cohésion à l'Union française, sans cela il n’y aurait 
pas d'Union française; mais nous pouvons proclamer notre 
désir de renforcer cette cohésion qui, encore faible, existe 
malgré tout, 

Ce sont là les explications que j'aurais données si j'avais 
pu défendre mes amendements en séance. Je profite de l'oc- 
casion qui m'est ainsi offerte pour remercier l’Assemblée 
d'avoir bien voulu les adopter, et j'adresse des remerciements 
tout particuliers à M. le vice-président et à M. le rapporteur de 
la commission des affaires financières. 


M. Jean Guiter. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean Guiter. 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, je m'excuse à mon tour 
de revenir sur le procès-verbal de notre deuxième séance du 
17 mai; à ne s'agit pas du débat auquel M. Antonini vient de 
fai allusion, mais de notre dernière discussion sur l’exten- 
sion aux départements d'outre-mer de la législation métropoli- 
taine en matière de chambres d'agriculture. 


Au cours de ces délibérations, en tant que rapporteur de la 
commission de l'agriculture, j'avais dit ceci (Journal officiel, 
p. 526, 2° colonne): « 11 me semble en effet, à première vue, 
qu'il n'y ait aucun inconvénient à étendre aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion une législation qui, en matière de chambres d’agricul- 
ture, a, dans la métropole, depuis longtemps, fait ses preuves. 
J'ajoute que je me suis livré à ce sujet, à une enquête stricte- 
ment impartiale, et je n'ai pas besoin de vous le dire, dégagée 
de tout esprit partisan, À la suite de cette enquête — me fait 
dire une erreur d'impression — l'opportunité d’institner dans 
ces départements des chambres d'agriculture analogues à celles 







































de la métropole a déjà fait l’objet d’une étude attentive de } 
part du ministère de l’agriculture ». Cela n’a, à propremen 
parler, aucun sens; qui plus est, si la phrase véulait dire 
quelque chose, cela dénoterait de ma part beaucoup de pré. 
tention, Car ce n’est évidemment pas mon uète, faite en 
mars et avril 1955, qui a pu déclencher Ja confiée à 
de très hauts fonctionnaires du ministère de l’agriculture dès 
1949 et à nouveau en 1953. 


Eu conséquence, il conviendrait de rétablir ce passage comme 
suit: « J'ajoute que je me suis livré à ce sujet à une enquéte 
strictement impartiale et, je n'ai pas besoin de vous le dire, 
dégagée de tout esprit partisan. A la suite de cette epquite, il 
m'est apparu » — ce sont les trois mots qui manquent dans la 
rédaction incriminée — « que l’opportunité d’instiluer dans ces 
départements des chambres d'agriculture analogues à celles de 
la métropole avait déjà fait l’objet d'une étude aîtentive de la 
part du ministère de l'agriculture. » 

Voilà simplement ce que je voulais préciser; je ne voudrais 
pas, en effet, que l’on pût croire que j'ai eu Ja prétention de 
déclencher, à moi tout seul, les enquêtes du ministère de 
l’agriculture. 


M. le président. Acte est donné de ces observations. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


—_2— 
DEPOT D’'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret rendant 
obligatoire la publication au Journal officiel du territoire sous 
tutelle du Cameroun des déclarations devant être effectuées an 
registre du commerce. 

La demande d'avis séra imprimée sous le n° 128, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 

“législation, de la justice, des affaires administratives et douma- 
hiales. (Asseutiment.) 


m9 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles-Cros un rapport fait 
au nom de la commission de politique générale sur la proposi- 
tion (n° 296, année 1953) de MM. Omer Sarrault, Perier, Raphaël 
Levgues, Pialoux et Troisgros, tendant à demander au Gouver- 
nement de compléter le décret n° 47-1756 du 6 septembre 1947 
en vue d'autoriser le vote par procuration pour les élections à 
l'Assemblée de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 129 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice Dardelle un rapport fait au nom de 
la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer sur la demande d'avis (n° 381, année 1954), trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
position de loi de M. André Hugues, député, portant création 
d'une académie nationale des sciences sociales. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 130 et distribué. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai été saisi d’une proposition de modili:a- 
tion à la composition d’une commission. 


Le groupe socialiste S. F. I. Q. propose M. Cazelles pour rer- 
‘placer M. Soppo Priso à la commission de politique générale. 
Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 
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sn $ se 
MADAGASCAR ET COMORES; REGISTRE DU COMMERCE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant obligatoire dans les territoires 
de Madagascar et des Comores la publication au Journal officiel 
je Madagascar des déclarations devant être effectuées au 
ægistre du commerce (n°° 27 et 116, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, repporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, un règlement d'administration publique en 
date du 29 septembre 1928 a déterminé, pour les territoires de 
Madagascar et des Comores, les conditions d'application de la 
ot du 18 mars 1919 instituant dans la métropole un registre 
du commerce. Ce décret précisait notamment qu'il serait tenu 
« pour le ressort soit de chaque tribunal de commerce, soit 
du tribunal civil ou de la justice de paix à compétence éten- 
jue tenant lieu de tribunal de commerce, un registre du com- 
merce. » Dans ce registre, toutes les entreprises et les sociétés 
commerciales ayant à Madagascar et dépendances soit leur éla- 
blissement principal, soit une succursale ou une agence doi- 
vent être immatriculées; de nombreuses mentions relatives 
aux commerçants et aux sociétés doivent, en outre, y figurer. 


Une loi du 9 avril 1949 a institué dans la métropole un « Bul- 
letin officiel du registre du commerce et du registre des 
métiers » sur lequel doit être publiée, par extrait, toute décla- 
ration aux fins d’immatriculation ou de radiation à effectuer 
au registre du commerce ou au registre des métiers. Or, ce 
bulletin officiel n’a pas d’'équivalent dans les territoires de 
Midagascar et des Comores; il en résulte que pour avoir des 
renseiwnements sur les commerçants, individus ou sociétés, il 
{faut actuellement se transporter, soit au siège des juridic- 
tions susmentionnées pour consulter le registre ad hoc, soit 
à lananarive où existe, au grefle de la cour d'appel, un registre 
central du commerce. C’est là une publicité insuffisante, tant 
pour les particuliers que pour l'administration. 


Pour améliorer cette situation, le projet de décret soumis à 
notre examen prévoit la publication, dans le Journal officiel 
de Madagascar, des principaux faits intéressant la vie des entre- 
prises du territoire; il apportera ainsi une diffusion plus com- 
mode des indications essentielles consignées dans les registres 
da commerce et, par le simple dépouillement du Journal offi- 
cl, les tiers seront informés notamment de toutes les créa- 
üons et extensions d'établissements commerciaux. L'article 1° 
fait obligation de la publication, au Journal officiel du terri- 
toire, de toute déclaration aux fins d’immatriculation ou radia- 
on qui doit être effectuée au registre du commerce. Les arti- 
cles sulvants précisent les mentions devant accompagner les 
déclarations d’immatriculation ou de radiation. Ces déclara- 
Uons sont différentes suivant qu'il s'agit de création d’un éta- 
blissement commercial par un individu ou par une socicté 
(art, 2), d’une vente, d’une cession, d'un apport en société, 
d'une attribution par partage ou par licitation d'un fonds de 
cominerce (art, 3), d'une mutation après donation, legs ou 

cession (art. 4), d'une mise en gérance (art. 5). L'article 6 
prevoit toute immatriculation pour autre cause que la créa- 
üon ou le changement d’exploitant. Dans l’article 7 est régle- 
Hentée la publication des radiations et dans l'article 8 l’ins- 
cHiplüon des modifications, spécialement des jugements de fail- 
lite et de liquidation judiciaire. Enfin, les articles 9, 10 et 11 
contiennent des dispositions d'application. 


Il est incontestable que le projet de décret dont il s'agit 
Constlue, en la matière, une amélioration à la législation 
‘pplicable dans les territoires de Madagascar et des Comores. 
Aussi votre commission de la législation vous propose-t-elle 
de donner un avis favorable au texte présenté par le ministre 
a France d'outre-mer. (App'audissements au centre et à 
ÿ ( ie.) 





M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

Je donne lecture de l'article 1°: 


« Art. {%, — A compter de la date de la promulgation du 
présent décret dans les territoires de Madagascar et des Comores, 
toute déclaration aux fins d'immatriculation ou radiation qui 
doit, aux termes du décret du 29 septembre 1928 modifié par 
décret du 20 juillet 1939, être effectuée au registre du commerce, 
sera publiée par extrait au Journal ofJiciel de Madagascar, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile duns la même forme, et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la 
création d’un nouvel établissement doit contenir, notamment, 
les indications suivantes : 

« 1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s’il y a lieu, 
son pseudonyme ; 

« 2° Sa natlonalité d'origine et, s’il a acquis une autre natio- 
nalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

« 3° L'objet du commerce; 

« 4° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement; 

« 5° Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succur- 
sales ou agences de l'établissement dans l'Union francaise ou 
à l'étranger; 

« 6° Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fon- 
dés de pouvoir, ainsi que l'indication de leur nationalité d'ori- 
gine et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la 
date d'acquisition de celle-ci. 

« S'il s’agit d'une société, cet avis indiquera: 

« a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomi. 
nation, son objet; 

« b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des sue- 
cursales ou des agences, dans l'Union française ou à l'étranger ; 

« c) Le montant du capital social et, si elle est à capital 
variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
être réduit; 

«a d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou 
président du conseil d'administration et éventuellement direc- 
teur général, ainsi que l'indication de leur nationalité d'ori- 
gine et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la 


date d'acquisition de celle-ci. » — (Adopté.) 


« Art, 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la 
vente, à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par par- 
tage ou par licitation d'un fonds de commerce, doit contenir les 
indications suivantes : 

« 1° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analy- 
tique d’immatriculation au registre du commerce; 

« 2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indica- 
tions exigées à l'article 2 ci-dessus; 

« 3° La nature et le siège du fonds de commerce; 

« 4° Le titre du journal d'annonces légales dont lequel la 
première insertion a été effectuée, ainsi que la date de cette 
insertion ; 

« 5° Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 
se trouve l'établissement, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire d’un 
fonds de commerce comporte les indications prévues à l'article 2 
du présent décret et, en outre, le nom de l'ancien exploitant 
et son numéro analytique d'imimatriculation au registre du 
commerce, » — (Adopté.) 


« Art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation fai- 
sant suile à la mise d’un fonds de commerce en location- 
gérance, comporte les mêmes indications concernant respecti- 
vement l'ancien et le nouvel exploitant. » — (Adopté.) 
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« Art, 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurait lieu pour 

toute autre cause que la création de l'établissement ou le chan- 

gement de l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis 

qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation ainsi 

que le numéro analytique antérieur. » — (Adopté.) 
« Art, 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 


indiquera les nom et prénoms du commerçant, l’objet du com- 
méerce ainsi que l'enseigne ou la raison de commerce et, le 
cas échéant, les lieux où étaient exploitées les succursales ou 


Jes agences: s'il s'agit d'une société, il indiquera sa forme, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son objet, son siège social 
ainsi que les lieux où étaient exploitées des succursales ou des 
agences dans l'Union francaise ou à l'étranger. 

« Dans tous les cas, il indiquera le numéro d’immatriculation 
radié, 

« Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il 
pourra n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du pré- 


cédent exploitant et l'immatriculation du nouveau. » — 


(Adopté.) 


« Art, 8, — Les déclarations aux fins d'inscriptions modifi- 
catives sont également publiées au Journal officiel dans la 
mesure où elles modifient l'une des énonciations' des déclara- 
tions aux fins d'immatriculation, publiées dans les conditions 
prévues ci-dessus, Toutelois, les déclarations aux fins d’inscrip- 
tions modificatives concernant les jugements de faillite ou de 
liquidation judiciaire devront être publiées dans tous Jes cas. » 
— (Adopté.) 


« Art, 9. Les insertions prévues par les dispositions qui 
précèdent sont effectuées, à la diligence et sous la responsabilité 
du greftier qui reçoit les déclarations, aux frais du nouvel 
exploitant du fonds, 

« Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 
peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment la concernant, l'avance en est.faite par le Trésor publie, 
mément à l'article 461 du code du commerce. 
(Adopté ) 


confort » — 


« Art, 10, Les modalités d'application du présent décret 
et notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des gref- 
tiers seront fixés par arrêlé des chefs des territoires intéres- 
sés. » — (Adopté.) 


« Art, 11. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et au Journal officiel de Mada- 
gascar et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(Le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 


Création d'un comité interprofessionnel des fruits et légumes. 
Discussion d'une proposition: adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Alduy, Georges Monnet, Jean Guiter et des 
membres de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, tendant à demander au Gou- 
vérnement la création d'un comité interprofessionnel des fruits: 
et légumes chargé de préparer les mesures nécessaires pour 
assurer l'équilibre entre les ressources et les besoins en fruits 
et légumes de la métropole et de la France d'outre-mer, et 
pour normaliser leur commercialisation (n°° 405, année 1954, 

22 et 123, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Aïlduy, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, 
messieurs, le rapport qui vous eet aujourd'hui présenté n'est 




















































que l’épilogue et la synthèse de recherches et de travaux pour. 
suivis pendant dix-huit mois. C'est au cours du deuxième semes, 
tre de 1953 qu'une commission spéciale a été créée sous là 
direction de notre ami et collègue M. Guiter au sein de la com. 
mission de l’agriculture. Ce groupe de travail, au sein duque 
l’action menée par notre collègue et ami M. Guiter fut particu. 
lièrement remarquable devait demander aux commissions de 
l'agriculture, de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, la création d'un comité interprofessionnel des fruits et 
légumes. 


C'est en tenant compte de ces propositions que le Gouverne. 
ment a pris la décision de créer récemment le comité intezpro- 
fessionnel auquel il est fait allusion dans le rapport que vous 
avez sous les yeux, mais seuls les représentants de l'Algérie 
en font partie, c’est dire que la notion de marché commun à 
l'Union française avait une fois de plus échappé aux pouvoirs 
publics; d'où la nécessité de ‘reprendre dans cette Assemblée 
l’ensemble des travaux déjà effectués, 


Je suis ainsi amené à vous exposer l’économie du rapport qui 
vous est soumis présentement. La proposition qui tend à la 
création d’un comité interprofessionnel des fruits et légumes 
chargé de préparer les mesures nécessaires pour assurer l’équi- 
libre entre les ressources et les besoins en fruits et légumes de 
l'Union française avait essentiellement pour objet, d’une part, 
de préciser les principales lignes d'action d'une politique à long 
terme, d'autre part, de dresser un tableau des mesures concrètes 
susceptibles d’être adoptées à brève échéance. Une telle prise 
de position s’avérait particulièrement urgente à l’époque, sur- 
tout lorsque l’on semblait s'orienter, et je crois que les circons- 
tances n'ont pas varié dans ce domaine, vers une libération 
générale des échanges qui risquerait de placer nos producteurs 
dans une situation singulièrement difficile. 


Un premier pas a été accompli, comme je le disais à l'instant, 
par la création d’un comité national interprofessionnel des 
fruits et légumes à la date du 16 février 1955, création à laquelle 
notre Assemblée a activement contribué pendant un certain 
nombre de mois. Un second progrès a été réalisé ces jours 
derniers grâce à un décret-loi en date du 21 mai, qui crée le 
fonds de garantie mutuelle agricole dont le fonctionnement n'est 
pas encore précisé et doit être mis au point par une série de 
décrets. Je reviendrai d'ailleurs sur les conditions de fonction- 
nement de ce fonds de garantie. 


Ce que je me propose aujourd’hui, c’est de vous présenter 
en quelque sorte, d'une part, une étude assez brève reïalive 
au marché des fruits et légumes vu à travers l'optique de 
l'Union française, d'autre part de vous indiquer au nom de la 
commission, ce que pourraît être la ligne générale d’une poli- 
tique d’organisation de ce marché particulièrement sensible 
et difficile, 


Quelques chiffres sont indispensables pour donner une idée 
de l'importance de la production de fruits et légumes dans 
l'agriculture française. Celle-ci (y compris la production des 
pommes de terre et des légumes secs) représente plus de 
300 milliards de franes, soit environ 33 p. 100 de la valeur de 
l'ensemble des productions végétales qui s'élève à quelque 
900 milliards de francs. Les fruits et légumes viennent en tête 
devant les céréales et le vin. 


Si l’on considère non plus Ja seule production végétale, mais 
l'ensemble de la production agricole, les fruits et légumes 
arrivent en troisième position immédiatement derrière la 
viande et les produits laitiers. 

On peut évaluer la valeur approximative des principaux 
produits en 1954 aux chiffres suivants : 

Viande, 623 milliards: 28 p. 100 de la production agricole. 

Produits laitiers, 475 milliards: 21 p. 100 de la production 
agricole. 

Fruits et légumes, 250 milliards; pommes de terre, 60 mil 
liards, soit 310 milliards : 13,6 p. 100 de la production agricole. 

Céréales, 293 milliards: 13 p. 100 de la production agricole. 

Vin, 195 milliards: 8 p. 100 de la production agricole. 


OEufs et volailles, 193 milliards: 8 p. 100 de la production 
agricole, 
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ces données limitées à la métropole ne doivent pas nous 

ue perdre de vue qu'outre-mer la production des fruits et 
kzumes représente dans certains territoires une des bases 
je l'economie agricole. C’est le cas de la banane en Guinée 
y au Cameroun, des agrumes et des primeurs en Afrique du 
Kurd. L'équilibre économique et financier de ces pays est, par 
wnscquent, fortement influencé par le comportement du 
nirché des fruits et légumes, 


Donc, que ce soit dans la métropole ou outre-mer, ce type 
ie culture constitue, comme chacun peut le constater, un 
veteur capital de l’agriculture. 

L'organisation du marché des fruits et légumes est donc 

atcessaire. 
IL peut paraître à première vue paradoxal de préconiser une 
-anisation du marché des fruits et légumes précisément au 
urs d'une période où ceux-ci, par suite de récoltes défici- 
res, se sont relativement bien vendus. Certains profession- 
ls peuvent, æu vu des résultats de la présente campagne, 
penser en toute bonne foi qu’il est inutile d'intervenir actuel- 
wment et que le système du « laisser faire » n’est peut-être 
pas aussi mauvais que l’on a pu le croire durant les dernières 
années. 

C'est une réaction humaine et au fond heureuse que 
d'oublier les mauvais jours pour ne se souvenir que des bons. 


Mais adopter une telle attitude serait ne pas tenir compte 
du caractère particulièrement instable de Ja production des 
fruits et légumes. 

Fn raison des variétés du sol et du climat, celle-ci est 
cxtrémement diversifiée et cette diversification est encore 
accrue si l'on se place dans le cadre des immenses territoires 
de la métropole et de l'outre-mer. 


Les vastes étendues de l'Union française permettent la cul- 
ture d'espèces très différentes, mais cette richesse dans la 
gunine des produits entraîne des difficultés considérables dans 
le domaine de la commercialisation. Autre source de complica- 
Lions, dans la métropole : le morcellement de la propriété qui 
rend souvent malaisée la rationalisation de la production, n'est 
pas pour faciliter une régulation des cours. Enfin, la nécessité 
de vendre des produits périssables et de les vendre en état 
convenable de maturité est une cause constante d’instabilité du 
marché, Quant aux conditions atmosphériques, il est à peine 
besoin de les mentionner. 


Ces quelques données, très sommairement exposées, sont 
{op connues pour qu’il soit besoin de s’appesantir sur elles; 
toutefois, il n'était pas superflu de rappeler combien elles 
rendent fragile l'équilibre du seul marché métropolitain, et, à 
plus forte raison, celui du marché de l’Union française, 


\ltendre que les cours se soient effondrés pour organiser le 
marché, relève de l'inconscience, Il faut savoir sagement profiter 
des époques favorables pour assurér l’avenir; mul ne peut pré- 
vor ce que 1955 réserve aux producteurs, Supposons même 


pr 
ü 


un instant que le. volume de production des fruits dans la 
n'tropole se répartisse au cours des prochaines années comme 
en 1954, l'équilibre du marché, donc les prix risquent de se 


river affectés du seul fait de l'accroissement de la production 
des bananes outre-mer. 

En 1952 déjà, les exportations des territoires d'outre-mer 
(00.009 tonnes) jointes à celles des départements d'outre-mer 
(116.000 tonnes) ont largement satisfait la consommation métro- 
Jolitaine apparente (255.000 tonnes) et celie de l'Afrique du Nord 
(INA) tonnes). Or, d'ici 1956, on peut envisager une augmen- 
lilion de production de bananes de l’ordre de 60.000 tonnes 
dins les territoires d'outre-mer. Quant aux Antilles, elles pré- 
votent de leur côté un accroissement du même ordre, Etant 
donné que les exportations vers l'étranger n’ont cessé de 
Cecroitre depuis 1950, le disponible prévisible au cours des pro- 
chaines années ne laisse pas d’être inquiétant si une solution 
u'ensemble visant à sauvegarder les légitimes intérêts de cha- 
Cun, producteurs de fruits métropolitains et producteurs de 
bananes, n’est pas trouvée, en un mot si le marché n'est pas 
trganisé à l’intérieur ni à l'extérieur. 

Dernière raison enfin, au cours des négociations internatio- 
n iles récentes, la France a été invitée à s'engager franchement 
dans la voie d'une libération des échanges. Nul ne sait encore 


\ 





si le secteur des fruits et légumes sera prochainement touché, 
mais il faut dès à présent se préparer à faire face à l'invasion 
des produits étrangers. 

La concurrence sera rude et si le marché demeure aussi anar- 
chique qu'il l’est actuellement, de graves mécomptes sont à 
craindre pour tous les producteurs, 

Tous ces argument — issus des préoccupations les plus di- 
verses — forment, réunis, un faisceau impressionnant, un véri- 
table impératif qui, en dernière analyse, trouve sa justification 
dans le caractère éminemment social des mesures susceptibles 
d'assainir et d'assurer à l'avenir l'équilibre du marché. 


En effet, dans la métropole, la production est assurée par une 
main-d'œuvre essentiellement familiale (1.400.000 personnes en 
comptant la famille); les ouvriers agricoles sont relativement 
rares. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue l'importance de la main- 
d'œuvre employée par le conditionnement, le transport et la 
commercialisation. 


En Algérie, le maraîichage qui représente un des principaux 
secteurs de l’agriculture est, compte tenu de la surface cultivée, 
l'une des activités qui occupe le plus de main-d'œuvre, Il dis- 
tribue chaque année un peu plus de quatre milliards de salaires 
(non compris les salaires afférents au conditionnement des pro- 
duits). 

Comme les zones de production sont très concentrées, on 
saisit sans peine les incidences redoutables d'un chômage dans 
de telles conditions. 


Ces considérations montrent donc péremptoirement que les 
mesures préconisées dans ce rapport visent en fait à maintenir 
le niveau de vie d’une foule de petits exploitants et de salariés. 


Quelle est donc la situation actuelle du marché ? 


IL apparaît dès l’abord que l'équilibre est loin d'être réalisé 
entre la production et la consommation, 


Si 1954 a été pour les fruits une annte relativement satisfai- 
sante, en 1953, une certaine mévenle avait sévi dans ce domaine 
comme dans celui des légumes, et l’on peut prévoir qu'en 
1955 la situation ne sera pas non plus très brillante. La situa- 
tion est donc caractérisée, tout au moins pour certaines espèces, 
par une relative saturation du marché intérieur. 


Quant au proche avenir, il ne paraît guère encourageant, Le 
programme d’expansion du commissariat général au plan 
semble, en effet, s'être préoccupé beaucoup plus des objectifs 
de production que de la recherche des débouchés correspon- 
dants. Il prévoit un accroissement des surfaces consacrées à la 
culture des fruits et légumes qui ira de pair avec l’amélivra- 
tion des rendements, La production se verra, par ailleurs, 
encouragée par la tendance naturelle des producteurs à 
aceroître leur produit global pour maintenir un pouvoir d'achat 
qui ne cesse de s’amenuiser en raison du décalage croissant 
non seulement entre les prix industriels et les prix agricoles, 
mais également entre les prix à la production et les prix à la 
consommation. 

Enfin, la tendance au morcellement de la propriété, surtout 
dans l'Ouest et le Sud-Ouest, pousse à la multiplication de la 
production en dehors des normes habituelles de rentabilité. 

Où en sommes-nous en ce qui concerne la production et jes 
importations ? 

Les tableaux ci-après ont été élablis à partir des statistiques 
douanitres. 

Légumes. 











SORTIES DE LA METROPOLE |ENTRÉES DANS LA MÉTKOPOLE 








ANNFES : col amsn 
Vers l'étranger. | Vors pays Q.-M, Do l'étrauger. Des pave O.-M 

Eu tonnes. Eu tenss. "Ha tentes : En tonnes. 
198. ..s00 50,000 5.700 61.000 81.000 
1950... 72.276 6.700 #7.000 110,200 
4951... 00 &2,700 12.804) 46.000 114.000 
1952... 69.20) 9.900 52.000 128 .5K) 
1953.....0 641.740 8.849 60.861 111.726 
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Fruits. 
(Unités: tonnes et milliers de francs.) 


nn 
























































SORTIES DE LA MÉTROPOLE ENTRÉES DANS LA MÉÊTROPOLE 

PRODUITS Vers l'étranger. Vers les pays d'outre-mer. De l'étranger. Des pays d'outre-mer. 
Tonvages. Valeurs, Tonnages. Valeurs. Tonnages, Valeurs. Tonnages. Valeurs. 
1919. — Fruits frais....…. 62.354 6.073.071 11.582 635.100 184.554 8.771.053 447.581 22 878.622 
Fruits secs... 1.394 89.133 545 92.869 10.985 1.296.775 16.846 1.844.548 

Fruits cidre...... 06.192 250.586 104 4.92 » » » “ 
1950. — Fruits frais... 103.250 8.528.543 11.167 816.625 74.186 12.864.914 433.816 21.241.099 
Fruits secs.....…. 3.164 GSS ,425 60% 99.574 16.663 2.855.693 12.270 989.781 

Fruits cidre...... 8.167 45.276 10 572 » » » » 
1951. Fruils frais... 19.913 3.976.082 11.229 747.509 256.526 11.698.063 531.862 27.539,25 
Fruits secs... 9.805 1.791.104 3.248 291.334 21.558 4.277.307 11.364 1.071.585 

Fruits cidre...... 94.250 263.188 6 73 , 0 » » 
1952. — Fruits frais... .e 45.066 3.479.560 13.587 900.955 314.700 14.415.794 583.456 32,719.8%5 
Fruits secs... 16.445 2.289.346 5.098 4194.28 26 218 4.612.862 12.137 1.271.232 

Fruits cidre...... 23.761 151.074 14 850 » » ou w 
1957. Fruits frais.....…. 11.840 3.450.157 12.274 788.275 316.234 15.220.678 87.611 94.977.857 
Fruits secs....... 16.297 2 .089,592 0.564 541.484 27.361 4.899.025 10.555 994.758 

Fruits cidre...... 52.608 327.099 ù 1.220 » Ü » ” 

1954. — Fruits frais... C6.154 G.658.796 12,145 1.004.944 310.208 17.267.259 655.981 39.295. 

Fruits secs....... 1.417 73.200 1.128 197.905 19.203 3.797.662 12.856 1.206. 

Fruits cidre...... 5.6" 4 33.973 » » » »” »” » 

== = ns 





Ainsi, au moment où la production a tendance à s’accroître, 
des quantités considérables de fruits continuent à être 
imporices. 

L'examen des prix intérieurs traduit éloquemment le déséqui- 
libre du marché 

Le prix moyen par kilogramme des marchandises ci-dessous 
triées et calibrées, nues au départ de production, a été évalué 
de la manière suivante : 























| — D EE 
PRODUITS 1949 1053 1954 
Francs Franes. Frances. 
AIS : ss érsscaiesedas 66 42 65 
Raisins de table.........…. 66 43 50 
Pommes de choix......... 45 55 70 
= > 





Les prix des laitues, dont la dernière récolte a été très mau- 
vaise du fait des conditions atmosphériques, sont cependsnt 
restés sensiblement stationnaires, aux prix respectifs de 38, 
5 et 40 francs. 

Or, pendant ces cinq ans, le coût des facteurs de production a 
augmenté dans de fortes proportions, 




















‘ 
————————————— 
DÉSIGNATION 1949 1953 AUGMEXNTATION 
Salaire horaire de l'ouvrier agri- 
cole spécialisé ........s..csse 60 105 75 p. 100. 
Nitrate à 13 p. 100 d'azote... 1 680 2.550 52 p. 100. 
Bullute 69 CUIVIU.....s.vocvcses 2. 108 50 p. 100. 
= a 








La seule vue de ces chiffres montre clairement que les prix 
des fruits et légumes sont bien loin d'avoir suivi la même évo- 
Jution que ceux de la main-d'œuvre et des produits nécessaires 
à leur culture. 

En Algérie, le problème se pose en termes similaires. Les 
achats au secteur industriel sont au coefficient 32 et le prix de 
la main-d'œuvre au coefficient 40 par rapport à 1958, Or, pen- 

























dant la mème période, les prix de vente agricoles sont passés 
au coefticient 16; ces données Fc uent aisément l'endette- 
ment progressif des maraichers d’: \eérie. 
Quelle pourrait donc étre, à la lumière de ces indications très 
générales, la ligne d'une politique d'organisation des marchés ? 
Cette tendance à l'augmentation de la production, qu’elle soit 
naturelle ou qu'elle tire son origine de l'action des pouvoirs 
Lblics, postule, si l’on veut éviter l'effondrement des prix et 
a ruine des producteurs, un élargissement très ample des 
débouchés, d'où la nécessité de se préoccuper d'accroître Ja 
consommation intérieure et de renverser la situation dans le 
domaine du commerce extérieur en adoptant des mesures 
propres à augmenter nos exportations et à diminuer nos impor- 
tations, 
En ce qui concerne les fruits, de larges perspectives 
demeurent ouvertes, €ar il n'y a pas de raison pour que les 
Français consomment moins de fruits que les Suisses, les Alle- 
mands et ies Italiens. 


La documentation rassemblée par les experts en vue des 
discussions sur la communauté européenne de l’agriculture et 
de l'alimentation (Pool vert) a mr ee d'établir le tableau 
comparatif suivant mettant en lumière les consommations 
comparées par tête d’habitant de différents pays: 





FRUITS FRAIS 
Consommation 





PAYS par têle OBSERVATIONS 
à habitant. 
Année 1950-1951. 

CAMES .….sscrecci 96,7 Y compris les produits séchés. 
Grèce ....scsoossosssss 80, { 

ESpagne ...sseccsoo ee 79,8 

Turquie ...s.sosoocese 67,9 

SD. .stocéooscosses: 54,7 

Danemark ............ 53,7 

Halle ....s..ssesssssss 53,5 

Autriche ......sssssses 52,7 

Belgique-Luxembourg.. 51,5 

ALIGMAYNE se...ssssss. 48 

Pays-Bas ............,. 41,6 

France :....coscccscso 40,2 Y compris les produits séchés, 
NOPVÈSe soso se 38,1 

Angleterre .....s.s.s. 37,2 








——————————— 
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on peut dire sans crainte d'être taxé d'exagération que ce 
tableau est d’une éloquence eflarante! La France, pays grand 
roducteur de fruits, est relégué aux tout derniers rangs dans 
L domaine de la consommation, Encore faut-il noter que, pour 
notre pays, le chiffre de 40 kilogrammes de fruits par an et par 
tète d'habitant ne s'applique pas à la seule consommation de 
fruits frais, mais comprend aussi celle des produits séchés. 11 
faut également ur que pour certains pays gros NReREeurs 
de produits transformés, ce qui n’est pas notre cas, les chiffres 
indiqués peuvent être assez éloignés de la consommation eflec- 
tive totale de fruits. 


Une pareille situation est inconcevable et peut être améliorée 
aisment pour peu que soient employés des moyens adéquats. 
Le problème de l'accroissement de la consommation intérieure 
est lié à celui de la propagande par la qualité, j'en parlerai tout 
à l'heure: les produits doivent plaire par « leur te cien 
leurs qualités gustatives et leur état sanitaire parfait ». 


En général, une expansion de la demande dépend évidem- 
meut etroitement de l'accroissement du pouvoir d'achat. A toute 
augmentation de la masse salariale correspond une augmenta- 
tion de la demande de produits alimentaires : on pense, au com- 
missariat du plan, qu’à une augmentation de 10 p. 100 du pou- 
voir d'achat des Français correspondrait une augmentation de 
5 à 8 p. 100 de la consommation des produits alimentaires. Sur 
celte part, il importe qu'une proportion raisonnable revienne 
aux fruits et légumes. Il est hors de doute que le pourcentage 
du budget-type établi par la commission supérieure des con- 
ventions collectives est, en ce qui concerne les fruits et légu- 
mes, très insuffisant. Les travaux les plus récents d'hygiène 
alimentaire montrent qu’il ne suffit pas d'assurer au corps 
humain une certaine quantité de calories mais qu'il faut égale- 
ment lui fournir différents éléments (sels minéraux, vitamines), 
essentiellement contenus dans les fruits et légumes. IL est cer- 
tain que dans la mesure où les pays sous-développés verraient 
leur condition s'améliorer, ils pourraient devenir de meilleurs 
clients, encore que, dans ce domaine, les appréciations statis- 
tiques soient particulièrement délicates. 


Dans le même ordre d'idées, il va de soi que la consommation 
est fonction des prix: un abaissement des coûts de production 
qui ne porterait pas atteinte aux revenus des travailleurs des 
différentes catégories de professions intéressées, accroîtrait les 
débouchés. 


Les rendements peuvent être accrus, donc les prix de revient 
diminués, à condition que soient donnés aux producteurs les 
movens de moderniser Lars exploitations en les adaptant aux 
techniques actuelles, Ceci postule une réorganisation du crédit 
agricole au sens large du terme, donc une action méthodique 
des pouvoirs publics. Or, le moins qu’on puisse dire est que le 
rapport sur l’agriculture établi par le commissariat général au 
plan pour le programme quadriennal est plutôt discret en ce 
qui concerne le secteur des fruits et légumes. 


Sur le plan technique, l'équilibre du marché par l'accroisse- 
ment de la consommation, sur le marché intérieur, peut être 
recherché dans trois directions principales. 


Première direction: l'amélioration de la qualité. La normali- 
sation des produits doit permettre l'assainissement du marché 
+ la suppression de produits n’atteignant pas le seuil de qua- 
ilé, ce qui représente actuellement de 15 à 30 p. 100 de Ja 
pros La normalisation permettrait également de renforcer 
a propagande, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur, et de rendre 
beaucoup plus aisée une certaine stabilisation des prix. 


Deuxième direction: la substitution des espèces par la propa- 
£ande, On peut, spécialement dans le domaine des légumes, 
régulariser le marché en orientant la production vers certaines 
cultures. Sans sous-estimer les difficultés que présentent ces 
conversions éventuelles on peut indiquer, par exemple, qu'à 
cerlaines époques la production des choux-fleurs est nettement 
excédentaire, alors que la culture des asperges. devrait être 
considtrablement augmentée. 


Troisième direction: l'accroissement de Ja production des 
conserves. Celle-ci, particulièrement en ce qui concerne les 
légumes, doit pouvoir offrir des perspectives très encoura- 
#eantes. La production de conserves d’asperges notamment me 
permet pas de satisfaire la demande. 


Done, en ce qui concerne les fruits et même les légumes, les 
débouchés intérieurs actuels doivent pouvoir être considérable- 
ment élargis. L'exemple des Etats-Unis, devenus importateurs 
apres avoir submergé le monde de certains de leurs fruits, 
confirme cette vue. Il n’est d’ailleurs en ce qui nous concerne 
que de nous rappeler l’expansion considérable de la production 
bananière qui avait augmenté en 1938 de 124 p. 100 par rapport 
à la moyenne 1909-1913. 





Mais ici, également, une régularisation et des choix s'im- 
posent ; régularisation de l’ensemble du marché, car il n’est pas 
normal, à titre d'exemple, que les confituriers de Tunisie béné- 
ficient d’une ristourne de 15 francs par kilogramme de sucre 
même quand ils réexportent ladite confiture sur le march 
métropolilain, Donc, nécessité dans ce domaine d'une organi- 
rationnelle de la production dans le sens de la consom- 
mation. 


Je voudrais enfin dire un mot de la transformation de la 
structure des échanges internationaux. 


Un eflort considérable doit être entrepris en vue d'une réduc- 
tion massive des importations. Les achats de légumes à l'étranger 
ne sont pas nécessaires sauf cas très exceptionnels. Encore que 
de faible importance (60.000 tonnes en 1953 et 39.000 tonnes en 
1954), ils tendent à l'écrasement des cours. Les produits agri- 
coles en général et les fruits et légumes en particulier obéissent 
en effet à une loi économique suivant laquelle à un très léger 
dépassement de l'offre sur h demande correspond un effondre- 
ment des prix et non une simple baisse comme cela arrive pour 
de nombreuses autres marchandises. Ce phénomène, bien 
connu des spécialistes, semble cependant avoir échappé aux 
fonctionnaires chargés de la négociation de nos accords com- 
merciaux. Il est arrivé souvent au cours des dernières années 
que le marché soit violemment perturbé par suite du passage 
à nos frontières de quelques centaines de tonnes de légumes 
inconsidérément importées, sans tenir compte des dates d’im- 
Pe que nous avions fixées, comme ce fut Je cas il y a 

peine quelques jours encore. (Très bien! très bien! au 
centre.) 


IL apparaît done qu’en règle générale les achats à l'étranger 
devraient être supprimés, sauf exigence accidentelle tenant au 
calendrier de production, d'où Ja nécessité d'établir des calen- 
driers de production, (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 


Pour certaines espèces fruitières (oranges d'Espagne), l'im- 
portation peut être nécessitée par l'application de nos accords 
commerciaux; encore faudrait-il procéder dans le cadre de 
contingents globaux £Strictement définis et de calendriers précis 
de manière à éviter la désorganisation des cours, j'allais dire 
la désorganisation systématique des cours à certains moments, 
(Très lien! très bien! et applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Jean Guiter, vice-président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur, Il convient également de rechercher l'har- 
monisation de certaines productions d'outre-mer avec celles de 
la métropole, d'où la nécessité de dresser le bilan général dans 
le cadre de l'Union française et non dans celui de la seule 
métropole, de manière à éviter la concurrence, d'où la nécessité 
de ces traités. 


IL importe en effet que certains produits ne soient pas sou- 
tenus au détriment des autres. Des garanties de prix et de 
débouchés ne doivent être accordées que si elles ne risquent 
pas de provoquer la ruine d’une ou plusieurs catégories de 
roducteurs. Les intérêts de chacun étant également respec- 
Dies, il convient d'organiser au plus vile une confrontation 
des offres et des besoins de façon à fixer des objectifs de pro- 
duction permettant d'assurer aux producteurs, qu'ils soient 
métropolitains ou autochtones, une rémunération décente dans 
le cadre d'un marché harmonieux parce qu'organisé, 


Nous devons tendre vers un équilibre interne à l'Union fran- 
caise grâce à l'apport des fruits exotiques, la part de ceux-ci 
ne diminuant pas forcément celle des fruits des pays tempérés. 
Le chiffre actuel de 351.865 tonnes de fruits importées de 
l'étranger pourrait être réduit... 


M. le vice-président de la commission. ...et même supprimé. 


M. le rapporteur. par une orientation appropriée de Ja pro- 
duction fruitière dans l'Union française. La production des 
fruits à pépins de bonne conservation et de qualité appréciée 
du consommateur permettrait d'éviter le recours à l'étranger 
et donnerait de nouveaux débouchés à notre propre production 
ici comme outre-mer. 


Reste maintenant à entreprendre la conquête des marchés 
extérieurs. Nos ventes à l'étranger sont en régression. 
M. le vice-président de la commission. IlIélas ! 


M. le rapporteur. De 191.000 tonnes de fruits en 1951 l'expor- 
tation tombe à 57.779 tonnes en 1954. Pendant la même période, 
celle des légumes passe de 82,700 tonnes à 63.713 tonnes, 
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Quelques espèces alimentent le commerce extérieur : fruits à 
noyaux, raisins, fraises, noix ou produits primeurs en matière 
de légumes (laitues de Perpignan, par exemple) et en saison 
(choux-fleurs de Bretagne, nolamment). Or, cette régression de 
nos exportations est singulièrement paradoxale si l’on songe 
que le pays qui nous entourent importent annuellement près 
de 5 millions de tonnes de fruits et légumes dont une partie 
provient des pays extra-européens, et de l'Amérique du Sud. 
Le plan de modernisation ne semble pourtant guère se soucier 
de ce problème, qui Jevrait pouvoir être résolu à Faide de 
quelques mesures simples que nous croyons devoir soumettre 
in fine à votre approbation. (Très bien! très bien!) 


J'en ariive à ce qui est dénommé, dans notre rapport, eonelu- 
sion, mais qui en vérité est un ensemble de mesures concrètes, 
car nous avons pensé, à la commission de l'agriculture, et tout 
spécialement dans la sous-commmission dirigée par notre col- 
légue et ami M. Guiter qu'il ne suffisait pas simplement de 
soumettre au Gouvernement une proposition assez vague ou 
assez banale, mais qu'il fallait essayer de tracer les lignes pré- 
cises d'une action dans tous les domaines qne nous venons 
d'envisager, et c'est là ce que nous appelons la conclusion 
de ce rapport. 

Les considérations précédentes tendent, en effet, à la fois à 
montrer le déséquilibre actuel du marché des fruits et légumes 
et à souligner les perspectives d'assainissement qui existent. 
La France serait-elle réduite à la seule métropole, sa production 
pourrait, dans ce domaine, s'accroître largement pourvu qu'un 
effort fût fait par les pouvoirs publics dans le sens de l’orga- 
hisation du marché intérieur et du soutien des exportations. 
Mais dans le cadre de l'ensemble France-outre-mer, la question 
apparait complexe, et les solutions à longue échéance plus 
satisfaisantes encore. En Afrique, 50 millions de consomma- 
teurs peuvent peser sur la demande de droits métropolitains et 
quelques millions de producteurs peuvent compenser et même 
au delà les importations de l'étranger. 


IL est évident que ce marché particulier, étroitement Jié à 
l'avenir de l'agriculture francaise, dépend, en fin de compte, 
de l'expansion de l'économie nationale. Une politique qui vise- 
rait au plein emploi, à la réduetion des prix de revient et à 
l'amélioration du pouvoir d'achat par la généralisation des 
méthodes modernes de productivité, à l'adaptation du crédit 
aux besoins du producteur et du consommateur, créerait une 
masse considérable de disponibilités monétaires dont une large 
fraction bénéficierait à l'agriculture. Mais ce sont là des ohjectifs 
qui dépassent de loin le cadre de cette étude, volontairement 
condensce, tout au moins. 


Aussi nous sommes-nous bornés à préconiser une série de 
mesures concrètes de nature à faciliter la tâche des gouverne- 
ments et à épauler les professionnels. 


En vérité la tâche du Gouvernement doit être réalisée dans 
le sein méme du comité prévu par le décret du 3 octobre 1953 
et par le décret du 16 février 1955. 


Ce comité est composé comme suit: 
Un président de chambre d'agriculture, proposé par l'assem- 
blée permanente ; 
Un représentant de la fédération 
d'exploitants agricoles ; 
Un représentant de la fédération de la mutualité, de la coopé- 
ration et du crédit agricole ; 
Douze représentants des producteurs, dont deux pour l’Algé- 
rie; 
Trois représentants des coopératives agricoles de production, 
dont un pour l'Algérie ; 
PNouze représentants des négociants, grossistes, détaillants et 
coopératives de consommation, dont un pour l'Algérie; 
Douze représentants des activités connexes, dont un pour 
l'Algérie, e! comprenant : 
Trois représentants des industries de transformation ; 
Un représentant de la Société nationale des chemins de fer 
français ; L 
Un représentant des transparteurs routiers; 
Un représentant des transporteurs aériens; 
Ut 
Ur 


nationale des syndicats 


\ représentant des transporteurs maritimes; 


\ renrésentant des chemins de fer secondaires d'intérêt 
géauial et des chemins de fer d'intérêt local, 





Trois représentants des organismes de stockage, de are. 
page et de manutention; 
Un représentant des fabricants d'emballages ; 


Un représentant du conseil supérieur de commerce ; 

Un représentant du centre national du commerce extérieur, 
Jl a pour mission : 

1° D'étudier et de + mem toutes mesures d'ordre écono. 


inique ou technique intéressant conjointement les professions 


représentées en son sein et concernant la produetion, la col- 
lecte, le stockage, la transformation, la normalisation, la dis- 
tribution, l'exportation et l'importation ; 

2° D'émettre un avis sur les projets d'implantation et d'orga. 
nisatien concernant les centres de collecte et d” ition et 
les marchés de fruits et légumes visés par le n° 53-959 
du 30 septembre 1953; 


3° De proposer les mesures jugées nécessaires à l’amélior2- 


“tion de la production; 


4° De proposer les mesures jugées nécessaires pour assurer 
la normalisation et le contrôle de la qualité des produits des- 
tinés à l'exportation. A cet égard, le comité se substitue à la 
commission interministérielle et interprofessionnelle prévue par 


l’article 3 du décret du 2 août 1947 susvisé ; 


5° De proposer les mesures jugées nécessaires au développe- 
ment Fe la recherche technique et à la conduite de la pro- 
pagande ; 


6° De proposer les mesures jugées nécessaires au développe- 
tuent de la recherche et de l’expérimentation économique aux 
divers stades de la distribution; 


7° De participer à toutes études et enquêtes statistiques con- 
cernant le recensement des ressources et l'évaluation des he- 
SOINS ; 


8° De développer les échanges d'informations techniques et 
commerciales entre les professions intéressées ; 


9° D'émettre un avis sur les questions qui lui sont soumises 
par le ministre de l’agriculture et, le cas échéant, par le mi- 
nistre chargé du commerce. 


Les altributions du comité national interprofessionnel sont 
donc très larges. Il nous faudra surtout veiller à ce que ses 
suggestions soient prises en considération et ses avis écoutés, 


Par contre, une critique s'impose en ce qui concerne st 
composilion, Tout au long de ce rapport, nous nous sommes 
eflorcés de souligner Ja nécessité d'une politique à l'échelle 
de l'Union française; or, cet impératif semble avoir été com- 


plètement perdu de vue. 


Seule l'Algérie est représentée dans cet organisme qui ignore 
tous les autres pays d'outre-mer. Comment, dans ces condi- 
tions, élaborer ce programme d'ensemble qui conditionne l’équi- 
hbre du marché ? 


Cet aspect du problème mérite done de retenir l'attention 
des pouvoirs publies qui devraient modifier la composition du 
comité interprofessionnel de facon à permettre Ja définition 
ie politique des fruits et légumes pour l’ensemble 

e l'Union. 


Il importe également que le Gouvernement erée, avant la fin 
de la période pendant uelle lui ont été accordés les pou- 
vairs spéciaux, le fonds À — -— mutuelle auquel la com- 


mission attache la plus gra portance. 


Il importe également que le Gouvernement définisse claire- 
ment les objectifs du Fonds de garantie mutuelle destiné 
essentiellement à r le cours de certains produits 
agricoles, en particulier les fruits et légumes. 


Une organisation d'ensemble est nécessaire, si l’on veut éviter 
de voir se reproduire la singulière anomalie de l’an dernier: 
en effet le produit de la taxe d'importation des s d’Halie 
de quatorze francs au kilogramme a servi à alimenter la caisse 
nn een des sucres, C'est semble-t-il quelque peu 
anormal 


I faut également demander au Gouvernement de rechercher 
très attentivement les moyens d'étendre la garantie du fonds 
de garantie aux pays d'outre-mer. Nous ne somme extrème- 
ments satisfaits du texte du décret du 20 mai t le fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole, 
paru au Journal officiel du 21 mai, précisant que: « L'expansion 
agricole n'est pas limitée au seul territoire métropolitain et 

















COn0e 
Ssions 
a col- 
a dis- 


orga- 
on et 
23-059 


liora.- 


surer 
des 


e par 


1Ppé- 
pro- 


'ppe- 
aux 


con- 
be- 


s et 


ises 
Ini- 


ont 
ses 
tés, 


sa 
neg 
lle 
[+ 


1rA 
di- 
ui- 


on 
du 
on 
le 


sl 


= mm... 





En Lt 


ms 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 MAI 1955 537 








harmonisation des politiques agricoles des divers éléments 
de l'Union française est une nécessité », Cette position de 
principe à notre plein assentiment. 


« Cependant — et ce mot que nous retrouvons dans tous les 
textes diplomatiques apparaît également dans le texte du gou- 
vernement — il paraît préférable, en raison de la complexité 
des situations, de ne réaliser l'extension de la compétence du 
{fonds aux territoires non métropolitains que par étapes pro- 
gressives. Il faut noter que les productions de ces territoires 
ne sont pas pour autant laissées à l'abandon puisque, d'une 
put, s'il s’agit de produits spécifiquement indigènes, des 
cueses de stabilisation de prix ont été créées à cet eflet récem- 
ment, et ques d'autre part, pour les productions de caractère 
non spécifiquement colonial, elles ont généralement été com- 
prises dans les mesures d'organisation des marchés, par sec- 
teur. Tel est le cas, à titre d'exemple, du sucre et des oléagi- 
neux, » 


Nous prenons bonne note des indications du Gouvernement, 
mais nous n'en sommes pas pour autant rassurés, car il y a 
fort longtemps qu'on parle de l’organisation du marché des 
fruits et légumes et qu'en réalité on s'est attaché depuis déjà 
un certain temps à celui des oléagineux et, bien entendu, à 
celui du sucre. 


Nous en arrivons donc ainsi à la proposition finale, qui com- 
porte une série de dispositions d'ordre pratique, et dont M. le 
président vous donnera lecture. 


Je dois signaler toutefois que la demande relative à la taxe 
d'achat, qui figure au rapport imprimé, a été supprimée par 
la commission, cette taxe devant être supprimée à partir du 
{# juin. 


Je m'excuse, mes chers collègues, de vous avoir retenu si 
longtemps sur un sujet d'ordre technique et peu attirant mais 
je crois que l'importance de la production des fruits et légumes 
dans l'économie nationale méritait que votre Assemblée exa- 
mninät celte question, (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques. 


M. Loste, rapporteur suppléant de la commission des affaires 
économiques, saisie pour avis. Mes chers collègues, M. Reyt, 
en mission au Cameroun, m'a fait l'honneur de me demanter 
de vous exposer son rapport, ce que je fais bien volontiers. 


Dans le cadre de j’économie de Ja métropole, la production 
de fruits et légumes représente un tiers de la production végé- 


tale et 13,6 p. 104 de l'ensemble de la production agricole. 


Dans le cadre de l’économie d'outre-mer celte même pro- 
duction est importante, particulièrement pour certains terri- 
toires ou départements, tels que Guinée, Côte-d'Ivoire d’une 
part, Algérie et Antilles d'autre part, et pour le Cameroun. 


Votre commission veut aussi évoquer la Tunisie et le Maroc, 
avec les espoirs que votre Assemblée met en ces deux pays, 
et en regrettant qu'il ne nous soit pas possible de marquer 
l'intérêt de leurs productions « fruits et légumes » dans le 
cadre de cette étude et d'un comité interprofessionnel élargi 
comme nous le désirerions. 


e 

apparaît done particulièrement intéressant d'envisager un 
comité interprofessionnel chargé de la représentation des 
intérêts généraux des professions intéressées et de la collabo- 
ration de celles-ci avec les pouvoirs publics, pour tout ce qui 
touche à la production et à la commercialisation des fruits et 
légumes pour assurer l'équilibre entre les ressources et les 
besoins de la métropole et de la France d'outre-mer. 


Le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953, relatif à l'organi- 
sation des marchés agricoles, a donné au Gouvernement le 
pouvoir de procéder par voie de décret à de telles créations. 


L'intérêt évident d'une action continue et réfléchie pour les 
fruits et légumes avait d’ailleurs conduit, antérieurement à ce 
décret, à créer un « comité technique interprofessionnel » 
chargé de proposer les mesures susceptibles d'améliorer et 
de développer le marché. Son activité avait abouti en premier 
lieu à l'institution, par un règlement d'administration publique 
du 2 août 1947, d’un « label d'exportation » garantissant la 
qualité des produits exportés; en second lieu, il donnait son 
accord, en 1952, à la création successivement d’un service 
d'information commerciale et à la mise-en œuvre d'une expé- 
rience de normalisation. Enfin, par arrêté du 24 septembre 1952, 
fut mis en place un centre technique. 





Le décret n° 55-271 du 16 février 1955 a porté création d'un 
comité national interprofessionnel des fruits et légumes, qui 
remplace le comité technique, mais vise, d'après sa composi- 
tion, uniquement la métropole et l'Algérie, le ministre de la 
France d'outre-mer n'en étant pas d'ailleurs cosignataire. 


Ce que votre Assemblée ne voudra sans doute considérer 
que comme un oubli. 


M. le vice-président de la commission. ... temporaire ! 


M. le rapporteur pour avis. est fort regrettable et paraît 
peu en conformité avec l'article 1% du décret n° 53-974 du 
30 septembre 1953, qui subordonne la création de comités natio- 
naux interprofessionnels ayant une incidence sur les produc- 
tions d'outre-mer à l'avis conforme du ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Montrat. IL s'agit bien d'une simple incidence ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui. Or, le décret du 16 février 
1955 ne manquera pas d’avoir des répercussions sur les expor- 
tations de bananes, d’ananas, d'agrumes et éventuellement de 
jus de fruits en provenance d'outre-mer, qui sont en voie 
d'expansion, ainsi que le montre le tableau inséré dans le 
rapport que vous avez tous compulsé, 


Votre commission insiste done sur la nécessité d'un aména- 
gement du décret du 16 février en signalant: d'une part, le 
précédent du comité technique national qui, apres avoir envi- 
sagé une liaison avec les organisations des trois pays d'Afrique 
du Nord, rendue indispensable par la communauté des intérêts 
en présence, la réalisa par l'institution d'un comité technique 
métroçole-Afrique du Nord des fruits et légumes; d'autre part, 
l'exposé des motifs du décret du 16 février qui rage sous la 
forme suivante cette extension: « En fonction de l'expérience 
acquise et de l'évolution des besoins, le comilé national pourra 
étendre son action à des problèmes techniques et économiques 
propres à l'Union française. » 

Le rapport au fond particulièrement complet et substantiel 
de la commission de l'agriculture a exceilement étudié tour à 
tour : 

Les conditions générales du marché des fruits et légumes, 
leur production et leur commercialisation, la ligne générale 
d'une politique d'organisation des marchés en insistant, à juste 
titre, sur l'intérêt d’une action en faveur de l'accroissement de 
la consommation intérieure (qui a augmenté en 1954, par rap- 
port à 1953, pour la métropole de 9 p. 100 pour les légumes et 
de 2 p. 100 pour les fruits), de l'amélioralion de la qualité et 
de la normalisation pour permettre l'accroissement de nos 
ventes à l'étranger. En même temps, l'accent était mis sur la 
réduction souhaitée de l'importation de l'étranger de fruils à 
‘épins par une harmonisation de la production fruitière, Etant 
Des entendu que, dans le cadre de la mise en valeur des ditfé- 
rentes régions économiques, de nouvelles implantations de eul- 
tures fruilières ne devraient être autorisées qu'après des 
mesures d'assainissement et la mise en place d'une organisation 
professionhelle valable. 

Votre commission se contentera done de rejoindre ses conclu- 
sions. Elle insistera cependant sur deux problèmes particuliers 
à l’Union française : 

1° Le problème bananier. — Faut-il inclure les professionnels 
de la banane dans un comité interprofessionnel commun ? 


L'opinion de la direction des affaires économiques du minis- 
tère de la France d’outre-mer et celle de la direction de la pro- 
duction agricole du ministère de l’agriculture sont négatives, et 
leur position tient compte de l'avis des professionnels eux- 
mêmes. En eflet, la production bananière pose un problème à 
la fois trop important et trop particulier pour être inclus dans 
la compétence d'un comité des fruits et légumes, du fait des 
conditions très spéciales d'expédition et de transport maritime, 
du circuit dans Les môrisseries et enfin du particularisme très 
accentué des pres de cette branche. I est bien évi- 
dent que l'exclusion de la production bananière, qui représente 
plus de 99 p. 100 des fruits tropicaux commercialisés par l'ou- 
tre-mer, ne saurait dans notre esprit entraîner l'exclusion de 
l’Union française dans la nouvelle conception d'un comité inler- 
professionnel élargi, tel que nous le éouhaitons, Il semble, 
cependant, que la solution puisse être recherchée par la créa- 
liun de sections spécialisées. 


M. le vice-président de la commission, Très bien 1! 
M. le rapporteur pour avis. comprenant des représentants 


des producteurs et des différentes professions intéressées: la 
première Coiffant l'ensemble des fruits tropicaux: aprumes 
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anaras, noix de coco, etc.; la seconde réservée à des représen- 
tants du comité interprofessionnel bananier. Ces sections 
serxient reliées au comité interprofessionnel, qui ne devrait 
prendre aucune décision ayant une incidence sur la production 
ou la commercialisation d'outre-mer sans recueillir l'avis com- 
pétent de représentants de ces deux sections spécialisées. 


2e L'intérêt de tendre vers la création d’une chaîne commer- 
| continue entre la métropole et l'outre-mer pour 


Ciui ruiri ree 
le transport des fruils et légumes, des produits laitiers, etc. 

A première vue, une solution paraît pouvoir se dégager, en 
ernplovant la flotte bananière en fret retour. Elle est séduisante, 
en tenant compte des difficultés auxquelles se heurtent les 
expedilteurs métropoltains en présence du peu de fréquence et 
du prix du fret élevé de l'aviation commerciale comme, par 
ailleurs, de l'insuffisance de garanties de conservation Le 
cargos et de la capacité réduite des installations frigorifiques 
des paquebots, Cette solution doit, cependant, pour l'instant, 
être considérée seulement comme idéale, du fait de la très faible 
co uation outre-mer de fruits et légumes, de produits lai- 
tiers, en yrovenance de la métropole, 


En effet, pour toute l'année 1954, les quantités exportées vers 
l'Afrique noire et les Antilles, régions productrices de bananes, 
ont été inférieures à : 10.000 tonnes de fruits frais; 10.000 tonnes 
de légumes frais; 3.000 tonnes de produits laitiers. 


M. Montrat, Et pourtant, nous en avons besoin 1 


M. le rapporteur pour avis. En outre, si tous les navires bana- 
niers possèdent des cales réfrigérées et ventilées propres au 
transport des bananes, certains n'ont pas la puissance frigori- 
fique nécessaire pour descendre les températures aux degrés 
réclamés pour le transport, dans de bonnes conditions, de cer- 
tains fruits métropolitains et des produils laitiers. 


D'autre part, la cadence d’expédition de ces marchandises 
n'est pas suffisante pour justifier la mise en service ou l'emploi 
d'une cale frigorilique de Lananier, dont la rotation doit étre 
très rapide pour justifler son rôle, Dans la piupart des cas, les 
frais de réfrigération dépassent de beaucoup le montant du fret 
proposé et l’optration n'est plus commerciale. 


IL faut tout de même noter que les ports de Douala et de 
Dakar sont ravitaillés régulièrement sous cette forme. Par con- 
tre, les bananiers ne faisant pas escale à Lomé, à Cotonou, à 
Port-Gentil ni à Pointe-Noire, ces ports ne peuvent profiter 


d'un ravilaillement régulier en produits frais. 


Sur les Antilles, qui achètent peu en « frais 5 à la métro- 
pole, le problème est encore plus difficile à régler. Et l’on se 
trouve devant ce dilemme : le tonnage actuellement exporté est 
insuffisant et exige un fret trop cher: sans doute, le prix de 
ce fret restreint la consommation outre-mer. 


Votre Assemblée s'est toujours préoccupée d'élever le niveau 
de vie des populations d'outre-mer. Il n'est pas douteux qu'une 
élévation de ce niveau se traduirait par une consommation plus 
grande de produits frais métropolitains et que la solution du 
Iret-retour de notre flotte bananière pourrait alors être étudiée 
avec plus de chances qu'aujourd'hui. En attendant cette meil- 
leure utilisation et cet avenir prometteur une amélioration 
peut être recherchée dans l'équipement en cales réfrigérées de 
certains paquebots et cargos comme il est envisagé, et réalisé 
progressivement d'ailleurs sur les Antilles, le Cameroun, la 
Guinée et la Côte-d'Ivoire, pour absorber l'excédent de pro- 
duction bananière, qui est prévu par le > plan quadriennal, 
mais dont l'hypothétique écoulement sur les marchés saturés 
interdit une prévision d'augmentation de la flotte bananière. 


En lenant compte des observations qu'elle vient de présenter, 
notamment sur l'organisation de sections spécialisées de fruits 
et légurnes pour la production d'outre-mer et sur le problème 
particulier de la banane, votre commission des affaires écono- 
miques donne nn avis favorable aux conclusions générales de 
la commission de l'agriculture. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Guiter, 


M. le vice-président de la commission. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, j'avais l'intention d'intervenir en mon 
nom personnel, et c'est dans cet esprit que je m'étais inserit 
dans la discussion générale. J'ai appris ce matin que M, Georges 
Monnet, président de la commission de l'agriculture, souffrait 
d'une forte grippe. En lui adressant du haut de cette tribune 
nos vœux les plus cordiaux de prompt et complet rétablisse- 





ment (applawlissements), je parlerai donc non seulement en 
mon nom personnel, mais aussi au nom de Ja commission de 
l’agriculture. 

Il y a peu de choses à ajouter, du reste, aux excellents ra 
ports de M. Alduy et de M. Reyt, ce dernier ayant confié à notre 
ami Loste le soin de le représenter à cette tribune. 


En ce qui concerne le premier rapport, je tiens à rendre hom- 
mage à un travail considérable, accompli d'une manière aussi 
consciencieuse que complète; comme président de la sous. 
commission des fruits et légumes de la commission de l'agri- 
culture, j'ai travaillé aux côtés de M. Alduy pendant dix-huit 
mois, et si je lui rends aujourd'hui publiquement hommage, 
c'est non seulement, mes chers collègues, par solidarité cata. 
Jane. (Sourires.) 


M. Cazelles. Ne le dites pas, on va croire que c’est une affaire 
personnelle! (Sourires.) i 


M. le vice-président de la commission. el pour prouver que 
dans un département on peut être uni par une solide amitié, 
mème lorsque les idées politiques différent par quelques points, 
mais c’est aussi en raison de nos si cordiales relations mutuelles 
dans cette Assemblée, et c’est, enfin, parce que depuis dix-huit 
mois, nous étant livrés à une enquête très approfondie, consul- 
tant toutes les professions intéressées, métropolitaines ou extra- 
métropolitaines, nous sommes parvenus d’un commun accord 
à des conclusions presque unanimes. 


En ce qui concerne le rapport de M. Reyt, il a justement 
attiré notre attention sur certaines revendications fort légitimes 
des producteurs de fruits d'outre-mer, particulièrement sur le 
problème bananier, sur la création d'une chaîne réfrigérée 
continue entre la métropole et l'outre-mer, enfin sur l’opportu- 
pité, pour examiner ces problèmes, de créer des sections spé- 
Cialisées de fruits et légumes d'outre-mer au sein du comité 
national interprofessionnel des fruits et légumes. 


Toutes ces idées sont excellentes et je suis heureux de saisir 
cette occasion pour remercier la cominission des affaires éco- 
nomiques de l’aimable collaboration qu'elle nous a toujours 
apportée, et plus spécialement celui qui fut un jour le vice- 
président de ja commission, notre ami M. Loste, d'avoir contri- 
bué à rapprocher les points de vue de manière à parvenir à 
des conclusions identiques dans les deux commissions. 


Mesdames, messieurs, pour ma part, je m'en tiendrai donc à 
quelques observations essentielles. Je voudrais souligner en 
premier lieu la lenteur extrème des décisions gouvernementales 
et administratives en ce domaine comme, hélas! en bien 
d'autres, C’est en 1953 qu'il parut d’une urgence indispensable 
d'organiser la production des fruits et légumes. À ce moment-là, 
le gouvernement de M. Joseph Laniel prit la décision d’orga- 
niser Jes marchés agricoles d’une manière générale, sous la 
forme du décret n° 53-974 du 30 septembre 1953, Ce décret 
donnait satisfaction aux professions intéressées. Il devait être 
rapidement suivi de la constitution de comités nationaux 
consultatifs interprofessionnels. Malheureusement, la création 
de ces comités a été, au contraire, très lente. Dans le domaine 
plus particulier des fruits et légumes qui nous occupe aujour- 
d'hui, ce n’est que le 16 février 1953, sous le gouvernement, 
alors démissionnaire, de M. Mendès-France, qu'on obtint Je 
décret n° 55-271 portant création d’un comité national inter- 
professionnel des fruits et légumes. J'allais dire, mes chers 
collègues, un décret par ministère, et c’est malheureusement 
vrai car, à l'heure où nous sommes, les membres de ce comité 
national professionnel, qui devaient être nommés de toute 
urgence en 1953, ne sont pas encore désignés. 

Je sais bien qu'il y a, paraît-il, abondance de candidatures, 
car dans les assemblées professionnelles, comme d'ailleurs 
dans les assemblées parlementaires, lorsqu'il s’agit de nommer 
à des postes, il y a foule de candidats, mais quand il s’agit 
ensuite de travailler dans les commissions, on trouve beaucoup 
moins de personnalités présentes. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Ce n’est pas vrai pour les commissions parle- 
mentaires! (Sourires.) 


M. le vice-président de la commission, Ce n’est pas vrai en 
tout cas pour les commissions de notre Assemblée, mon cher 
résident; mais c’est un fait certain que le comité interpro- 
essionnel n’est pas nommé à l’heure actuelle et qu’il n'a pu 
commencer à travailler, 


Tout récemment, et notre collègue M. Alduy y a fait allusion, 
un décret n° 55-575 “du 20 mai, paru au Journal officiel de 
samedi, a enfin institué le fonds de garantie muluelle et 
d'orientation de la production agricole. M. Pflimlin disait hier 
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soir, dans une allocution radiodiflusée, que ce fonds constitue 
li « pièce maîtresse de l'organisation des marchés agricoles », 
et il avait tout à fait raison; mais, pour tous ces motifs, et à 
«. jour, 24 mai 1955, l'organisation proclamée urgente en 1953 
nc-t pas encore réalisée, Le comité interprofessionnel des 
fruits et légumes n'a pas commencé à fonctionner. 


Je souhaîte évidemment qu'il puisse être constitué dans les 
rlus brefs délais possibles à l'heure actuelle car — notre col- 
lzue M. Alduy l'a fort bien dit dans son rapport — l'organi- 
sation du marché des fruits et légumes présente un intérèt 
considérable, en raison de l'importance du secteur fruits- 
lesumes dans l’économie française, Je ne sais si vous avez 
tous prèté attention à ce qu'il vous a dit à ce sujet dans son 
rapport, et qui est peu connu: les fruits et légumes, mes chers 
collrgues, sont la troisième production agricole française. En 
alnettant même — c'est là un point très controversé, et je 
n'entrerai pas dans cette querelle — que l'on distraie des 
fruits et légumes les pommes de terre qui, pour certains, sont 
des légumes et, pour d’autres, une production spéciale — c’est 
une querelle qui peut durer indéfiniment et dans laquelle je 
ne veux entrer aujourd'hui — ce secteur reste tout de même 
1 deuxième production végétale, la quatrième production agri- 
cole, et représente sensiblement 42 p. #00 de la production 
asricole francaise. Ce domaine est donc extrêmement important 
et 1l est vraiment regrettable que les décisions soient si lentes 
lorsqu'il s'agit d'organiser un marché qui occupe une telle 
place dans l'économie nationale. 


D'autre part, notre collègne M. Alduy l’a dit également et 
je ne voudrais pas le répéter, il est nécessaire d'organiser le 
marché des fruits et légumes dans le cadre de l'Union fran- 
çaie, C’est là un souci constant de la commission de l’agri- 
culture de notre Assemblée, d’ailleurs en plein accord avec la 
contnission des affaires économiques. Nous désirons une orga- 
hisalion des marchés pour l'ensemble métropole-France 
d'outre-mer, Nous n'y sommes parvenus jusqu'à présent que 
pour de rares produits. Seuls, les oléagineux ont fait l’objet 
d'une décision de principe, et je dois dire que cette décision 
de principe n'est pas non plus entrée dans les faits jusqu'à 
pré-ent, puisque les membres du comité national interprofes- 
sionnel des oléagineux ne sont pas encore nommés, eux non 
plus. | serait donc urgent que ces nominations eussent lieu. 


Car il est impossible, mes chers collègues, de s'en tenir à 
l'organisation du seul marché métropolitain. Des solutions 
d'ensemble doivent à tout prix concilier les intérêts légitimes 
de lous: producteurs de fruits métropolitains, producteurs 
d'asrumes, principalement en Afrique du Nord, producteurs de 
bananes et autres fruits d'outre-mer, 


Je ne reviendrai pas non plus sur la question, dont M. Alduy 
à parlé très justement, des grandes directives d'une po‘tique 
d'o'yauisalion des marchés, ni sur la nécessilé d’une action en 
liveur de l'accroissement de la consommation intérieure. Son 
Tipport contient sur ce point des chiffres saisissants, qu'il ne 
Vous à pas cités intégralement pour ne pas vous infliger la lec- 
ture d'un tableau; mais il est quand même eflarant de penser 
que la France, très grand pays agricole, très grand pays pro- 
ducteur de fruits et, j'ajoute, d'excellents fruits, ne vienne 
qu'au douzième ou treizième rang des pays consommateurs : 
‘lors que la Suisse — M. Alduy vous l'a dit aussi — consomme 
par tête d'habitant 96 kilogrammes de fruits frais par an, la 
France n'atteint que 40 kilogrammes, y compris les fruits 
sechés, Nous sommes tout à fait à l'arrière-plan en matière de 
Consommation; tous les pays nous devancent, sauf la Norvège 
et la Grande-Bretagne. C’est profondément regrettable pour ur 
l'1Ys aussi grand producteur. 


' 


Sur la nécessité d'accroître les débouchés extérieurs, je ne 
TeViendrai pas non plus; M. Alduy vous l'a dit également et il 
Vous a proposé, pour tous ces problèmes, dés solutions très 
Opportunes. 


_J'abrège, et je ne répèterai pas tout ce que M. Alduy nous à 
il à ces différents sujets; mais il résulte de ses conclusions 
Meines que le comité nationai interprofessionnel des fruits et 
légumes, institué le 16 février dernier, aura une tàche particu- 
iivrement lourde, 


Ce comité est, pour l'instant — M. Reyt, par la voix de notre 
Collègue Loste, Vous l'a dit — limité à la seule métropole, 
OU plutôt à l'ensemble métropole-Afrique du Nord, de même 
que le précédent comité technique des fruits et légumes, qui 
est supprimé par ce décret, était limité à la production de l’en- 
semble métropole-Afrique du Nord. 


Or, l'exposé des motifs du décret du 16 février prévoit son 
exiension possible « aux problèmes techniques et économiques 








propres à l’Union française ». C’est pourquoi il me paraît raison- 
nable de procéder par étapes. 


C'est d'ailleurs ce qui résulle également de l'exposé des 
motifs du décret du 20 maj dernier, relatif à l'institution et au 
fonctionnement du fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. Notre collègue M. Alduy vous a donné 
lecture d'un passage de cet exposé des motifs. Je retiendrai 
seulement celui-ci : 

« L'expansion agricole, dit le ministre, n’est pas limitée au 
seul territoire métropolitain, et l'harmonisation des politiques 
agricoles des différents éléments de l'Union française est une 
nécessité, Cependant. », Et il a justement critiqué ce « cepen- 
dant », car, après avoir affirmé une vérité, on ne s'empresse 
pas de l'appliquer puisqu'on dit: « il paraît préférable, en 
raison de la complexité des situations, de ne réaliser l’exten- 
sion de la compétence du fonds aux territoires non métropoli- 
lains que par étapes progressives ». 

Nous sommes d'accord, à condition que ces étapes soient 
rapides, car il serait très regrettable que ces territoires fussent 
laissés à l'abandon lorsqu'il s’agit de produits spécifiquement 
indigènes, pour lesquels il existe évidemment des caisses de 
stabilisation des prix, mais qui ne sont quand même pas Com- 
pris dans une étude d'ensemble des ressuurces et des besoins 
en matière de fruits et légumes. 


Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, j'estime que la 
création de ce comité national interprofessionnel des fruits et 
léguines — dont, je le répète, les membres ne sont pas nommés 
à l'heure actuelle — devrait connaitre les deux étapes sui- 
vantes : il faudrait procéder immédiatement à Ja nomination de 
ces membres, c'est évidemment la première élape nécessaire 
pour qu'il puisse fonctionner, et c'est ce que nous altendons 
depuis deux ans. Par la suite, il faudrait étendre son activité 
à l'outre-mer, en modifiant sa composition et en instituant des 
seclions spécialisées pour les productions extra-métropolitaines. 


Le comité comprend déjà 44 membres titulaires et 14 mem- 
bres suppléants, car on a estimé indispensable, avec raison, 
que les suppléants, pouvant être appelés à remplacer les titu- 
laires, viennent siéger également pour être au moins au cou- 
rant des problèmes dont ils auraient à débattre. Par conséquent, 
44 et 44, cela fait déjà 88. Si nous élendons la composilion du 
comité à l'outre-mer, nous aurons au moins 12) membres. Ce 
sera un véritable Parlement, et je crois que, pour lui permettre 
de travailler utilement, il faudra, après l'avoir étendu, le rétre- 
cir un peu, constituer, par exemple, un bureau directeur ou un 
comité directeur qui, dans l'intervalle des sessions du comité 
siégeant dans son ensemble, pourrait prendre les décisions 
mmédiates qui lui paraîtraient nécessaires, Je souhaite simple- 
ment que, dans ce comité directeur restreint, ne figurent pas 
vniquement des fonctionnaires des admiaisfrations. Je connais 
les pratiques des comités consultatifs agricoles: on convoque 
souvent les produ:teurs pour les sessions om ge mais, pour 
le travail quotidien, oh s'en remet généralement aux fonction- 
naires. C’est une erreur ; les fonctionnaires ont leur place dans 
ces comités, mais il est indispensable que les professionnels 
soient également appelés à collaborer à tous les travaux. 


Compte tenu de l’ensemble de ces considérations, que j'ai très 
brièvement développées, puisque l'essentiel avait été dit par 
nos excellents rapporteurs, je suis personnellement en accord 
total avec MM. Alduy et Reyt, sur chacune des mesures que 
nous avons étudiées successivement, ainsi que sur la proposi- 
tion dont ils nous demandent l'adoption, Je suggèrerai simple- 
ment deux rectifications de pure forme, car, depuis que ce 
rapport a été adopté, queiques modifications sont intervenues 
par de récents décrets. J'ai donc déposé des amendements en 
mon nom personnel et au nom de ;a commission, pour rectilier 
certains points qui étaient exacts il v a quelques jours, mais 
qui risqueraient de ne plus l'être à partir du {1% juin prochain. 


Mes chers collègues, sous le bénéfice de ces observations, la 
commission de l'agriculture vous demande d'adopter les con- 
ciusions de nos rapporteurs, Ce fusant, vous aurez travaillé 
pour l'agriculture de l'Union francaise, ainsi que pour l'écono- 
mie agricole de la métropole et des territoires d'outre-mer, I 
serait bon, quelquefois, mes chers collègues, qu'après avoir 
préconisé l'Union française en paroles on Ja réalise un peu plus 
fréquemment dans les faits. C'est ce à quoi je vous invite en 
votant à l'unanimité, je l'espère, les conclusions qui nous sont 
proposées par le rapporteur, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7. 


La discussion générale est close, 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant In nécessité d'élargir le marché des fruits et 
légumes de l'Union française, 

« Demande au Gouvernement l'extension de la composition 
du comité national interprofessionnel des fruits et légumes, 
créé par le décret n° 55-271, du 16 février 1955, afin que soient 
représentés dans cet organisme les producteurs de fruits et 
légumes de tous les pays d'outre-mer. 


« L'action de ce comité élargi devra notamment porter sur : 


« A. — Les mesures tendant à l'amélioration de la production 
ct à l'organisation du marché intérieur : 


« Homologation, dans les moindres délais, du décret con- 
cernant le comme ce des fruits et légumes pris en application 
de la loi du 1% août 19405, sur la répression des fraudes, modi- 
fiée et complétée par la loi du 29 juin 1934 et le déeret-loi 
du 1% juin 193 qui, en assainissant le marché, facilitera l’ex- 
tension de la normalisation ; 


« Entrée en vigueur du règlement d'administration publique 
sur lu répression du fardage ; 


« Application obligatoire de la no’malisation aux produits 
destines au marché intérieur après un délai — variable suivant 
les produits — suffisant pour que les professionnels puissent 
s'adapter à la nouvelle réglementation ; 

« Etablissement d'un équilibre entre les charges fiscales sup- 
portées par les cultures générales et celles supportées par les 
cultures spéciales. 

« PB. Les mesures destinées à enrayer les importations : 

« Fixation des programmes d'importation en fonction du 
calendrier de production nationale et des besoins réels du mar- 
ché intérieur ; 

« Suppression des petites importations, compte tenu du calen- 
drier de production ; 

« Suppression des importations dites de choc qui créent le 
désordre sur le marché imtérieur ; 

« Application des mèmes règles phytosanitaires et de con- 
ditionnement aux fruits et légumes importés qu'à ceux en 
p'ovenance des pays d'outre-mer; 

« Adoption de procédés efficaces de lutte contre le dumping, 
et éventuellement, relèvement des droits de douane à un niveau 
rétablissant l'équilibre avec les pays dont les prix de revient 
ne sont pas grevés par les mêmes charges que la production 
francaise ; 


« Installation de taxes de compensation. 


« Dans le même esprit, la préférence accordée sur le marché 
métropolitain aux produits de l'Umon française doit être assor- 
tie d'une préférence réciproque aux produits métropolitains 
importés par les pays d'outre-mer. 

« C. — Les mesures destinées à stimuler les exportations : 

« 1° Actions À mener auprès des gouvernements étrangers, 
potamment par : 

« Création d'un cadre d'attachés agricoles à l'étranger, dont 
le premier rôle sera d'informer exactement les professionnels 
des desiderata des consommateurs locaux (qualités demandées, 
dates préférables, etc.) ; 

« Envoi à l'étranger de missions économiques avec la parti- 
cipation de professionnels ; 

« Intervention auprès de l'O, E. C. E. afin que les pays mem- 
bres ne soient pas victimes de la liberté dont disposent cer- 
tains concurrents ne participant pas à l’organisation (Espagne, 
Yougoslavie); 

« Négocialions d'acco-ds commerciaux : 

« a) Avec les pays nordiques (pays de faible population mais 
de niveau de vie élevé): 


« b) Avec les Days de l'Est; 





« 2° Soutien des exportations, notamment par: 


« Octroi aux fruits et légumes d’une aide à l tion par 
la création d'un compte « fruits et légumes » à l'intérieur du 
fonds de garantie mutuelle, qui pourrait être alimenté par: 


« a) Une affectation aux primes à l'exportation des droit 
douane sur les produits iniportés : ” D 


« b) L'attribution de Ja taxe phytosanitaire prévue par les lois 
du 15 juillet 1914 (art. 69) et du 27 novembre 1927 (art. 109); 


« c) Une contribution financière directe de la profession ; 


« d) Une subvention budgétaire tenant compte de l'intérêt 
national de ces exportations ; 


« Remboursement, au moins partiel, aux exportateurs de 
leurs charges sociales, au même tütre que pour les produits 
industriels; 


« Octroi à tous les exportateurs de produits sucrés de l’aide 
accordee par la caisse nationale des exportateurs de sucre aux 
transformateurs ayant bénéficié précédemment de la procédure 
import-export ; 


« 3° Aménagement des tarifs de transport : 


« Généralisation de tarifs mpeg qe de transport ferro- 


viaire en faveur des fruits et légumes à l'exportation ; 


_« Assouplissement des tarifs ferroviaires, sur le plan inté- 
rieur, en fonction: 


« a) Des tarifs de faveur accordés aux produits étrangers 
transitant sur le territoire national ; 


. « b) De la distance, qui ne doit pas constituer un handicap 
insurmontable (jusqu'ici des aménagements de tarifs n'ont été 
accordés qu'en cas de crise et momentanément) ; 


« c) De la valeur du produit au kilogramme ; 
« d) De Ja saison; 


« Contrôle des transports routiers grâce au carnet de bord ou 
par établissement d'un litre de mouvement, afin : 


« a) D'éviter les transports clandestins, moyens d'évasion 
fiscale et de concurrence déloyale ; 


« b) D'améliorer la connaissancé des mouvements de mar- 
chandises indispensables au fonctionnement sans heurt du 
marché. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Jean Guiter, 
tendant, dans la proposition, dans le paragraphe C, 2°, « Sou- 
tien des exportations », à rédiger le texte comme suit: 


« Octroi aux fruits et légumes d'une aide à l'exportation par 
la création d'un compte « fruits et légumes » à l’intérieur du 
fonds de garantie mutuelle, qui pourrait être alimenté par: 
a) une affectation aux primes à l'exportation des droits de 
douane ou taxes sur les produits importés. » 


{Le reste du paragraphe sans changement.) 


La parole est à M. Jean Guiter, pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Jean Guiter. IL me sera extrêmement simple, mes chers 
collègues, de défendre cet amendement. Il nous a paru utile 
d'affecter aux primes à l'exportation non seulement les droits 
de douane, mais également les taxes prélevées sur certains 
produits importés. Renseignements pris, en effet, il y a des 
laxes sur certains produits importés, notamment sur les 
agrumes ; l'an dernier, les taxes prélevées à l'importation des 
agrumes de l'étranger ont été aflectées à l'exportation de 
sucres métropolitains. Je n'ai absolument rien contre l’exporta- 
tion des sucres métropolitains, et je comprends très bien le 
désir légitime des producteurs de betteraves d’écouler vers 
l'étranger le surplus de leur production; mais il est absolu- 
ment évident qu'il serait normal d’aflecter aux fruits et aux 
légumes les taxes prélevées à l'importation de fruits et de 
légumes; cette mesure serait fort juste et aiderait incontesta- 
blement l'exportation de nos produits. ® 


Pour cette raïifon — et cette seule raison — je demande — 
et je pense que la commission de l'agriculture n'y verra au- 
cun inconvénient — que l’on ajoute les termes: « ou taxes », 
au paragraphe en question. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission est entièrement d'accord et 


\ acceble cet amendement. 
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| pe. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté par la 
commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je signale que j'avais été saisi d'un amen- 
dement de M. Guiter tendant à la suppression de l’avant-dernier 
alinca du paragraphe 3 du C, 2°. Mais cet amendement n'a 
lu: de raison d'être, la commission — ainsi que vous l'a dit 
M. Alduy, rapporteur — ayant supprimé, dans son texte défi- 
nt, le paragraphe dont M. Guiter demandait la suppression. 


Je vais done mettre aux voix la proposition dont il vient de 
vous être donné lecture, modifiée par l'amendement de M. Gui- 
ter adopté par l’Assemblée. 


(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la propo- 
silion : 

« Proposition demandant au Gouvernement l'extension de la 
composition du comité national interprofessionnel des fruits et 
lecumes, créé par le décret n° 55-271, du 16 février 1955, afin 
que soient représentés dans eet organisme les producteurs de 
fruits et légumes de tous les pays d'outre-mer. » 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté. 


US pe 
DAHOMEY: CONSTRUCTIOH D'UN PORT EN EAU PROFONDE 
Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Hazoumé tendant à inviter le Gouvernement 
à construire un port en eau profonde sur la côte du Dahomey 
(n° 342, année 1953, 110 et 124, année 1955). 


La parole est à M, le rapporteur. 


M. Deroux, rapporteur de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications. Mesdames, messieurs, la propo- 
siion de notre collègue, M. Hazoumé, exprime une préoccupa- 
tion aussi logique que respectable: doter la côte du Bénin 
d'un port en eau profonde; cette préoccupation rejoint celles, 
maintes fois exprimées, des autorités intéressées — l'assemblée 
territoriale, la chambre de commerce, l'administration locale 
du Dahomey — qui ont reçu, à leur tour, l'approbation du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française. Préoccupation 
respectable, disons-nous, car elle concrétise les aspirations, 
e\primées par les porte-parole les plus qualifiés de la population 
dahoméenne, à un développement économique et social cruis- 
sant et aux moyens de l’assurer. Préoccupation logique, ajou- 
tons-nous, car la côte francaise du Bénin est la seule région 
de la côte d'Afrique occidentale sans port en eau profonde, 
peu enviable privilège qu'elle partage avec la Mauritanie: les 
Anglais ont installé Lagos en Nigéria, possèdent Takoradi et 
construisent Téma en Gold Coast ; la France a créé Dakar, Cona- 
krv, Abidjan, Douala, Pointe-Noire. Le complexe Dahomey-Togo, 
lui, ne dispose, pour l'accès à ses 200 kilomètres de côtes basse 
et sablonneuse, que des wharfs de Lomé et Cotonou, seuls 
pe également du Soudan oriental, du Niger et de la 

aute-Volta. 


Nous serons donc amenés à justifier cette construction en nous 
demandant  suecessivement: pourquoi construire un port 
Moderne sur la côte du Bénin; pourquoi le situer à Cotonou; 
dins quelles conditions le réaliser, 


Les wharfs sont des solutions déjà anciennes adoptées pour 
des trafics peu élevés ne pouvant justifier les grands investis- 
seinents que requièrent les constructions de port en eau pro- 
fonde. Is pes me souvent des opérations de manutention 
tres ontreuses par l'élévation des tarifs, l'accroissement des taux 
U assurance, les attentes imposées aux navires en rade; c'est 
ainsi que les compagnies maritimes avaient récemment décidé 
un surfret de 40 p. 100 à Cotonou, qui a lourdement pesé sur 
l'économie du Dahomey et du Niger. 


Par suite de l'accroissement du volume des importations et 
des exportations, et surtout de l’irrégularité des manutentions, 
le wharf de Cotonou est devenu insuffisant pour assurer la 
Inanipulation des marchandises et produits en provenance du 
Daliumey ainsi que du Niger et de la Haute-Volta. Avec un trafic 


LA 





de 210.009 tonnes, il a atteint en 1954 un chiffre record, dépas- 
sant de 38.000 tonnes celui de 1953 — exportations: 96.000 
tonnes, soit 8.000 de plus que l’an dernier; importations : 
114.000 tonnes, soit une augmentaticn de 29.X0, Cette année 
encore, il a fallu faire face aux graves difiicultés de la période 
du trafic intensif qui avaient déterminé le surfret. Des mesures 
appropriées ont été prises: allongement du wharf de 38 m 50, 
équipement électrique des 10 grues en service, construction 
d'un pipe-line pour les huiles, accroissement du nombre des 
chalands. Un crédit de 100 millions C. F. A. a été accordé cet 
effet; il vient s'ajouter à ceux déjà consentis, pour le même 
objets les années précédentes. 

Mais ce ne peuvent être là que des palliatifs à court terme. 
Chaque année, quelles que soient les améliorations apportées 
au matériel, quelle que soit la vigilance du personnel, l'écart 
entre les besoins et les possibilités du wharf s'aggravera, si, 
comme il est logique de le supposer, le commerce extérieur 
du Dahomey et du Niger va en augmentant. Il faut envisager 
d'autres solutions que celle d'un allongement illimité du wharf. 
Même si l'accroissement du trafic lagunaire entre Lagos et 
Porto-Novo peut procurer un exutoire de complément, 1l n’en 
demeure pas moins que la solution n'est pas là. 


Les exportations du Dahomey reposent sur des produits en 
p'ein essor, appelés à de plus grands rendements, dans l'avenir, 
grâce aux améliorations en cours: aménagement de la vallée 
de l'Ouémé, rénovation des palmeraies et des cocoteraies, exten- 
sion des cultures de tabac, coton, ricin. 


Les exportations se répartissaient comme suit en 1954: 
Palmistes, 48.000 tonnes. 

Huile de palme, 17.000 tonnes. 

Amandes de karité, 3.000 tonnes. 


Arachides, 14.060 tonnes, dont environ 5.500 du Niger-Est et 
4.500 du Niger-Ouest. 


Coprah, 500 tonnes. 

Tabac, 400 tonnes. 

Coton égrené, 600 tonnes, 

Graines de coton, 5%N tonnes, 

Graines de ricin, 800 tonnes. 

Noix de coco et coco ràpé, 500 tonnes, 

Café, 500 tonnes. 

Divers — ferrailles, peaux, kapok, manioc, maïs — 1.000 
tonnes environ, 

Soit, au total, 87.000 tonnes environ. 


Le trafic actuel du wharf est susceptible de s'’aecroître dans 
d'appréciables proportions, grâce au transit par Cotonou de 
marchandises provenant du Niger et de la Haute-Volta, ou des- 
tinées à ces teiritoires, C’est ainsi que 40.009) tonnes intéressant 
le Niger, passent actuellement par Lagos, pourraient tran- 
siter par le nouveau port. Enfin, 11 faut noter les hydrocar- 
bures (40.000 tonnes en 1954) importés au Dahomey par Porto- 
Novo via Lagos, qui seraient attirés par un port moderne fran- 
cais. On peut donc chiffrer approximativement comme suit les 
prévisions relatives au trafic via Cotonou: 


ne TT ++. 210.000 tonnes 


Déviation d'une partie du trafic du Niger 
passant actuellement par Lagos............. 40.000  — 
Apport Haute-Volta ........... sssssessese 10.000 _ 
Hydrocarbures importés via Lagos......... 40.000 


300.000 tonnes 


Le seuil de rentabilité d'un port en eau profonde se situe, 
selon certaines estimations de techniciens, à 250.000 tonnes par 
an. Or, le maximum qu'on puisse espérer des améliorations 
les plus complètes apportées au wharf serait de permettre un 
trafic annuel de 286.000 tonnes; au delà, l'ère des perfection- 
nements est close. IL s'avère donc essentiel de doter rapide- 
ment les territoires de la côte du Bénin, du Niger et de la Haute- 
Volta d'un port véritable, si on ne veut pas, à brève échéance, 
leur faire courir le risque de l’asphyxie économique. H faut 
d'ailleurs noter que la rentabilité minima d’un tel port serait 
non seulement assurée, mais pourrait bénéficier d'aléas favo- 
rables. Pour le seul Dahomev, en effet, on peut envisager qu'un 
abport séricux résullerait, dans le domaine des exportations, de 











… 





542 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 MAI 1955 





la mise en exploitation de gisements de phosphates à 60 kilo- 
metres environ de Cotonou; ceux-ci pourraient constituer un 
Îret de 100.000 à 200.000 tonnes par an. 


A plus lointaine échéance, et avec la prudence qui s'impose 
— car on est, dans ce domaine, seulement au stade des études 
— on peut évoquer les possibilités du gisement de manganèse 
d'Ansongo au Soudan, que d’aucuns estiment susceptible de 
fouçgpir 100.000 à 200,000 tonnes par an, Les conditions d'évacua- 
tion constituant, comme pour tous les gisements situés à grande 
distance de la mer, l'un des principaux obstacles à cette exploi- 
lation, la création d'une base d'embarquement perfecfionnée 
faciliterait la solution de ee problème, 


C'est avec une grande prudence, motivée par des raisons à la 
fois pepe et économiques, qu'il faut considérer l'éventua- 
lité de l'orientation d'une partie du trafic du Togo vers le Daho- 
Imevy. La construction de 60 kilomètres d’une voie ferrée, reliant 
le réseau dahoméen au réseau togolais — le reccordement par 
route existe déjà — pourrait amener à Cotonon 70.000 tonnes 
par an environ, c'est-à-dire à peu près le double des expor- 
tations actuelles du Togo. 


Quoi qu'il en soit, en tenant compte des 200.000 tonnes citées 
plus haut, et en faisant une part raisonnable des autres éven- 
lualités, c'est dans une perspective de 400.000 tonnes que pour- 
rait être étudié le problème du futur port. 


L'utilité et la rentabilité d'un port moderne sur la côte du 
Bénin étant ainsi examinées, pourquoi faire porter le choix sur 
Cotonou ? 


Une commission a été instituée, par décision du 10 septembre 
1954, au ministère de la France d'outre-mer, afin d'étudier les 
diverses solutions possibles; elle doit faire connaître prochai- 
nement le résultat de ses travaux. 


Mais le problème a été, depuis trois ans, amplement étudié. 
M. Agier, président de la chambre de commerce du Dahomey, 
s'en était fait le champion à la vingt-huitième conférence des 
chambres de commerce de la Méditerranée et de l'Afrique fran- 
Çaise, tenue à Marseille en septembre 1953; la vingt-neuvième 
conférence, en septembre 1954, a nettement pris position en 
faveur de Cotonou, et adopté un vœu à ce sujet. 


On ne peut envisager de faire les travaux à Lomé qui n’a 
bénéficié en 1954 que d'un trafie de 100.000 tonnes environ. 
Même si elle était décidée, l'exploitation des phosphates recon- 
nus près de la côte togolaise n'est pas susceplible d'augmenter 
l'activité portuaire de Lomé, puisque leur transport et embar- 
quement seraient probablement réalisés par des installations 
particulières au gisement, avec téléférique et sans port en eau 
profonde, 


L'idée avait ét& lancée de la construction d'un port commun 
pres de la frontière des deux territoires, par exemple à Gramd- 
Popo., Mais tout y serait à faire, Les terrains riverains s’y 
pretent mal et, par suite, les travaux y seraient plus impor- 
lants et plus coûteux qu'à Cotonou. Les conclusions présentées 
par l'ingénieur Pelnard-Considère et la mission d'études du 
uavire hvdrographique Bontemps-Beaupré en 1952 sont for- 
melles: un port en eau profonde ne peut être réalisé sur 
la côle du Bénin qu'à condition d'éviter les embouchures de 
fleuves, Grand-Popo est précisément affligé d'un fleuve impé- 
tueux, le Mono, qui ronge la côte à chaque crue et menace 
de la submerger. 

Resle Cotonou, qui bénéficie déjà de bâtiments et, en général, 
de superstruetures importantes et qui est l'escale côtitre la 
Inieux desservie par des voies de communication avec 
l'hinterland, d'ailleurs en cours d'amélioration. De plus, sa 
situation géographique entre Douala et Abidjan én fait le 
centre de gravité économique et commercial du Pahomey, du 
Niger et d'une partie de la Haute-Volta. L'arrière-part est 
suflisant et facilement extensible en cas de besoin. 


Ainsi, les conclusions des intéressés, tant économistes que 


techuiciens, rejoignent la prise de position de l'administration 


locale et fédérale, de l'assemblée territoriale, de la chambre de 
commerce du Dahomey et du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française en faveur de Cotonou. 


Reste à déterminer suivant quelle solution seraient réalisés 
l'agrandissement et la transformation du port actuel, et quel 
en serait le coût, 


Un port en eau profonde, entièrement construit dans la rade, 
an large du cordon littoral, présenterait des conditions 
d'exploitation favorables, Mais il impliquerait une dépense 
prévisib'e de l'ordre de 2 à 15 milliards. Le port de Téma 
en Gold Coast, qui bénéficie d'un encastrement dans une côte 








rocheuse, et où le coût de la vie est inférieur à celui des 
opt français, se montera probablement à 8 ou 10 mj. 
iards, 


Eu égard à l'insuffisance des crédits inscrits dans le projet 
de plan quadriennal 1953-1957 au titre de l'équipement por. 
tuaire et aux ESA raisonnables pour les années suivantes, 
une somme 12 à 15 milliards apparaît très difficik à 
dégager, et il y a donc lieu, provisoirement au moins, d'être 
réservé à ce sujet, Un projet moins ambitieux a été étudié 
par les laboratoires d'hydraulique Nevyrpie de Grenoble: il 
consisterait à aménager la partie aval du chenal reliant Je 
lac Nokoué à la mer, en lap fondissant et en construisant 
au large deux môles pour défendre l'accès actuel du chenal 
contre les ensablements. 


Cette solution a le mérite d’être beaucoup moins coûteuse 
comme investissements de premier établissement. Mais elle 
nécessiterait, pendant l'exploitation du port, l'évacuation de 
sables amassés à l'Ouest du môle Ouest. 


Les travaux de premier établissement ont été évalu!s en 
1953 au chiffre total de 2.200 millions C. F, A. 


IL apparaît que l’on ee en gros, estimer Je coût des tra. 
vaux entre 5 et 7 milliards métropolitains qu'il serait, par 
conséquent, plus aisé de prélever sur les crédits d'équipement 
pris affectés à l'Afrique occidentale française. Toutefois, 
es études complémentaires sont nécessaires, non seulement 
sur le plan général, afin d'évaluer l'importance des investisse- 
ments à réaliser sur le budget métropolitain, mais encore sur 
le plan local; il faut, en effet, tenir compte de la charge qui 
èserait annuellement sur les finances du territoire qui suppor- 
erait la dépense du transfert des sables venus de l'Ouest. Si, 
comme nous l’espérons, ces points sont éclaircis et favorable. 
ment résolus, il paraît possible de donner satisfaction aux 
aspirations du Dahomey, et de résoudre favorablement Je 
problème de l'expansion et du développement de la quatrième 
région économique de l'Afrique occidentale française. 


C'est dans ces conditions que votre commission du plan, de 
l'équipement et des communications vous recommande 
d'adopter la proposition dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Bertrand Audu, rapporteur pour avis de la commi:- 
sion des affaires économiques. Mesdames, messieurs, la situa- 
tion particulière, en Afrique occidentale, des territoires du 
Niger, du Soudan oriental, de l'Est de Ja Haute-Volta et du 
complexe Dahomey-Togo, les rend étroitement solidaires et les 
groupe en une région géoéconomique très cohérente. 


Votre commission des affaires économiques aura l’occasion, 
lors de l'exposé d’un prochain rapport, vous montrer de 
facon bien plus approfondie le fonctionnement de l'économie 
dans cette région et de vous présenter un projet d’axe moderne 
d'évacuation Zinder-Cotonou, Cependant, elle est aujourd'hui 
appelée à donner son avis sur la construction d'un port en eau 
profonde à Cotonou et sur les avantages économiques qu'il pré- 
sente. 


Le wharf actuel de Cotonou draine à l'exportation et à l'im- 
ortation les produits provenant du Niger, de l'Est de la Haute- 
olta, du Togo et du Dahomey et le ravitaillement destiné à 
ces régions. Il le fait dans des conditions assez précaires et qui 
ne sont nullement susceptibles de favoriser le développement 
économique des pays qu'il doit servir, C'est ainsi que les mar- 
chandises, tant à l'importation qu'à l'exportation, transilent 
avec des délais considérables ; que les ms 22 0 9 de navigation 
n'assurent le service que dans des conditions irrégulières ct 
que les prix de revient se trouvent notablement augmentés de 
gros frais de manutention et d'entreposage. 


Les territoires constituant l’arrière-pays sont ainsi frappés 
d'une sorte d’atrophie imputable à une circulation défectueuse. 
Tous les efforts destinés à relancer leur économie seront stériles 
aussi longtemps qu'un port moderne en eau profonde n’assurera 

as un débit constant et croissant des matières nécessaires à 
eur existence et à leur prospérité. 


A titre d'exemple, la plus grande partie des 60.000 tonnes 
d’arachides décortiquées du Niger était évacuée par les che- 
mins de fer de la Nigeria dans des conditions assez incertaine. 
L'opération dite « Hirondelle », démarrée en 1954, a permis de 
détourner une grande partie du trafic vers Cotonou. avan- 
tages de cette opération sont multiples: économie impwrtante 
de devises, évacuation Es rapide (les arachides du Niger 
n'élant évacuées par Zano qu'après celles du Nord de 
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niseria), évacuation assurée pour l'avenir (le contingent accordé 
Ar les chemins de fer nigériens étant revisible chaque année). 
ke ce fait, ? ‘tives sans inquiétudes pour le producteur et 
possibilité ’aceroissement important de la production d’ara- 


chides. 


Ainsi que nous aurons l’occasion de vous l’exposer ultérieu- 
rement, 11 est dans le domaine des choses possibles et même 
probables que la presque totalité du trafie du Niger, y compris 
les hydrocarbures, emprunte la voie dahoméenne si celle-ci 
se cornplète d'un port moderne à Cotonou. 


Cotonou, à l’extrémité Sud du chemin de fer du Dahomey, 
est l'aboutissement logique de cette grande artère vers laquelle 
contlue le réseau des voies de communication des territoires 
tournes vers la côté du Bénin. Toutes les activités économiques 
de ces territoires y sont représentées: agences, entrepôts, 
chambres froides, industries. La main-d'œuvre y est plus qu'ail- 
leurs abondante et plus facile à ravitailler, 


Enfin, ainsi que le souligne le rapport de M. Deroux et ainsi 
que nous avons pu nous en rendre comple par nous-mêmes, 
Cotonou paraît être le seul point de la côte où la construction 
d'un port en eau profonde soit techniquement possible. 


C'est dans ces conditions que votre commission des aflaires 
éeonomiques a émis un avis favorable aux conclusions de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications 
en vous recommandant d'adopter la proposition que cette com- 
mission vient de vous présenter. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Hazoumé. 


M. Hazoumé. Mes chers collègues, c’est une tradition chère 
à notre Assemblée qui veut que d'auteur, ou l’un des auteurs 
d'une proposition en discussion, monte à cette tribune, à ja 
suite du rapporteur, on des rapporteurs de la ou des commis- 
sions intéressées, pour exposer les raisons profondes de sa 
proposition, à pourraient échapper au rapporteur le plus 
perspicace malgré sa volonté de présenter un rapport complet. 


Le rapport si détaillé et si émouvant de notre ami M. Deroux, 
rapport qui, joint à celui de notre ami M. Audu, a si agréable- 
ment impressionné notre Assemblée, la pensée aussi que je ne 
prècherais que des collègues convaincus suffiraient à me dis- 
penser de la parole si je n'avais d’autres raisons intimes à 
vuus exposer, 


Oui, je vous sais tous convaineus, mes chers collègues, de 
h nécessité de doter nos territoires d’ontre-mer de l'Union 
française d’un équipement moderne qui doit en accroître l'essor 
économique et social. 


Je ne puis en effet oublier de sitôt que notre Assemblée à 
adoplé, dans sa séance du 10 mars dernier, à la quasi-unani- 
mite de ses membres, la proposition n° 335, de l'année 1954, 
tendant à inviter le Gouvernement à doter le Cambodge d'un 
ee — ÿ puis à aménager et moderniser le port fluvial de 
"nom-Penh. 


Cela est pour moi, mes chers collègues, une forte raison d’es- 
pérer que le vote qui va vous être demandé dans quelques 
instants sera émis à l'unanimité en faveur de ma proposition, 
et que votre vote ne signifiera pas pour le Gouvernement un 
veu pieux mais sera au contraire pris en considération et 
entrera vite dans le domaine des réalisations. 


De quoi s'agit-il, mes chers collègues, dans la proposition 
n° 9242, déposce vers la fin de 1953 ? 


Il s’agit de doter d’un port maritime, c’est-à-dire d’un moyen 
Moderne et efficace de travail et de développement économique, 
le blne des quatre territoires de l’Est de la fédération aofienne, 
autrement dit le bloe du Bénin français qui forme notre qua- 
rime région économique: j'ai nommé dans l’ordre de leur 
importance : le Niger, la Haute-Volta, ou, plus précisément, la 
partie Est de la Haute-Volta, le Dabhomey et, enfin, le Togo 


rançais. 


Les trois premiers de ces territoires, comme vous le savez, 
mes chers collègues, font partie intégrante de l'Union fran- 
Caise, mais, malheureusement, n’en continuent pas moins à 
Cire traités en parents pauvres, tout simplement parce que tel 
est le destin que leur a fait le sort, un sort inexorable, jusqu'à 
présent, et ce, malgré leur loyalisme éprouvé. 


M. le rapporteur pour avis. On ne prète qu'aux riches! 





M. Hazoumé. Et, cependant, ce bloc, qui s'étend sur près de 
deux millions de kilomètres carrés et qui est peuplé de 8 mil- 
lions et demi d'âmes, fait annuellement un chiffre d’affaires 
de plusieurs dizaines de milliards de francs C. F. A. tant avec 
la métropole qu'avec les autres nations du monde, et alimente, 
de ce fait, le budget fédéral des recettes douanières, comme des 
produits des licences qui représentent annuellement des 
dizaines de milliards de francs C. F. A. 


Ce bloe ne dispose pour son commerce avec l'extérieur — 
lequel se développe d'année en année — que de deux wharfs: 
un pour le Togo seul, et un pour le Dahomey, le Niger et la 
Basse-Volta réunis. Voilà ce qui constitue, il faut en convenir, 
un moyen archaïque pour les opérations d'embarquement et 
de débarquement des marchandises et des passagers, 


Celui du Dahomey fut une solution provisoire trouvée aux 
nombreuses difficultés d'embarquement et de débarquement 
au début de l'installation francaise. Mais ce provisoire qui, pour 
un autre territoire, telle Ja Côte d'Ivoire, par exemple, a vite 
fait place à du solide et à du définitif, dure, pour le pauvre 
Dahomey, depuis soixante-trois ans. 11 date, en effet, du début 
de la conquête française, et remonte done à la fin du siècle 
dernier. Commencé en 18941, il a été achevé en 1892, aussi ses 
piliers sont-ils aujourd'hui rouillés, rongés, et me tiennent 
encore debout que grice à des rafistolages qu'on exécute de 
temps en temps. 


La lenteur forcée des opérations de ce wharf lèse gravement 
les intérêts des territoires qu'il dessert et des compagnies de 
navigalion qui l'utilisent. 


En eflet, ce wbharf qui suflisait largement aux opérations 
d'embarquement et de débarquement du territoire dans les 
vingt-cinq premières années de sa construction, se révéla bien- 
tot insuflisant devant l'essor économique que le Dahomey 
renait grâce à la présence française qui permettait aux popu- 
ations de prethidre conscience de leurs possibilités, de se vouer 
désormais aux travaux de paix et d'en profiter, puis de sortir 
enfin leur pays de sa torpeur. 


Cet essor était tel que le Dahomey envisageait déjà, en 1912, 
la construction d'un second wharf à Ouidah ou à Grand Popo. 
Mais la première guerre mondiale a fait avorter ce projet. I 
fut repris, une fois la paix revenue, mais la crise mondiale 
qui survint, le fit abandonner de nouveau. On se contlenta, 
alors, d'allonger le wharf à quatre cent quatre mètres — il 
ne mesurait à l'origine que deux cent quatre-vingt mètres. On 
en élargit en même temps la passerelle à 22 mètres et on 
l'équipa de quelques nouvelles grues. 


Cependant un gouverneur de l’époque, le gouverneur Fourn. 
qui connaissait bien le pays pour y avoir fait une longue 
carrière, comprit que la modernisation de nos moyens de 
communication avec la métropole et d’autres pays d'Europe 
s’imposait, Il caressait alors le projet d'un port maritime sur 
la côte du Pahomevy. Il fit même étudier son projet par les 
techniciens des services locaux ainsi qu'en peuvent témoigner 
les archives du gouvernement du Dahomey. Le gouverneur 
Fourn prit sa retraite en 1928, quitta le Dahomey et son projet 
fut enterré. 


On se borna alors, comme je viens de le rappeler, à rafistoler 
le vieux wharf., Exactement 63 ans après sa construction et sa 
Inise en usage, nous en sommes encore aujourd'hui à ces 
rafistolages. En ce moment même l’entreprise Daydé qui avait 
construit le wharf puis l'a allongé et élargi en 192$, s'occupe de 
le rallonger de 34,50 mètres et non de 38,50 mètres comme la 
dit M. le rapporteur, qui était de très bonne foi d'ailleurs, car 
le chiffre de 38,50 mètres avait été avancé avant le commences 
ment des travaux. On a décidé depuis quelques temps de le 
réduire de 4 mètres sans que nous en sachions la raïon. 


Après le dernier rafistolage, celui qui fut entrepris à la suite 
du surfret imposé au Dahomey en 1950 et 1951, on a assuré les 
commerçants et les habitants du territoire qu'ils seraient tran- 
quilles pour dix ans, mais eux de répondre, sceptiques : « Dans 
deux ans nous nous retrouverons sûrement à nouveau dans 
la mème situation ». Les événements ont confirmé leur prédic- 
tion; ils sont aujourd'hui dans le même embarras qu'en 19%50- 
1951, et même dans une situation plus grave encore. Aussi 
a-t-on raison aujourd'hui de douter que, malgré les nouveaux 
aménagements en cours, le Dahomey ne se retrouve dans trois 
ans au même point, Tous les moyens à utiliser, et qui ne sont 
que des palliatifs auront été alors épuisés. 


Lorsqu'il n’y avait que cinq à six navires en rade et qua 
l'état de la mer le permettait, le wharf de Cotonou MAT] ulait 


jusqu'à 1.200 tonnes dans une journée et réussissait à deseer- 
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vir ces navires sans trop de difficultés; mais, même quand 
l'état de la barre était excellent, le wharf ne suffisait plus à 
6a tâche devant une grande affluence de navires. 


Ainsi l'on à enregistré des périodes de pointe où une quin- 
zaine de navires etaient en rade de Cotonou. Que se passait-il 
alors ? Dix à douze navires seulement étaient en opération, les 
autres reslaient en rade, attendant leur tour de déchargement 
pu d'embarquement, Les difficultés de ces opérations sont 
accrues régulièrement pendant quatre mois de l'année, d'avril 
à août, époque des grands vents et de mauvaise mer. 


Voici, à ce sujet, le témoignage de l'organe oflicieux — 
ou plu'ôt semi-officiel — du territoire du Dahomey France- 


Lahomey, publié par le gouvernement local. 


« Du 21 au 27 décembre 1953, il y avait en opérations douze 
navires et cinq dans la rade qui attendaient leur tour. 


« Dans la semaine du 15 au 21 mars 1954, huit navires étaient 
en opérations et huit en rade. Dans la semaine du 10 au 16 mai 
1954, en opération neuf navires et en rade trois ». 


Signalons en passant que l’archaïsme de ce wharf, au surplus 
véluste, est tel, que son exploitation, non seulement n'est plus 
rentable, mais même obère les finances du territoire, Mème 
quant! il était en bon état, le wharf de Cotonou n'’effectuait pas 
le débarquement des matériaux lourds destinés à l'équipement 
du paye. On allait alors les débarquer au port de Lagos pour les 
amener ensuite par des chalands à Porto-Novo, par la lagune. 
C'est ainsi qu'on avait débarqué des autorails destinés au réseau 
Bénin-Niger. 


Pour ue vous citer qu'un cas vraiment malheureux entre mille 
âutres, je vous apprendrai qu'une subvention avait été accordée 
récemment par le gouvernement général aux divers territoires 
de la Tédération de l'Afrique occidentale française pour servir à 
Ja politique de baisse des prix décidée par ledit Gouvernement. 
Alors que partout ailleurs en Afrique occidentale française, cette 
subvention a servi au but visé, au Dahomey, la subvention, qui 
ce montait à 24 millions et demi de francs C. F, A., a dû être 
détournéte de son objet précis. Elle fut consacrée à maintenir, à 
un niveau qui permettrait aux mavires d'y aborder, les tarifs du 
wharf qui sont beaucoup pius élevés que ceux d'un port mari- 
time. 


La trop grande attente à laquelle étaient soumis les navires 
desservant notre rade avait obligé les compagnies de naviga- 
tion, qui ne sont pas des altruistes tant s’en faut, à la déserter 
et à refuser du fret pour elle ou à aller décharger à Lagos. voire 
à Douala, des marchandises destinées au Dahomey. Mais ces 
compagnies furent un moment contraintes de s'arrêter à Coto- 
nou. Elles pénalisérent alors le territoire, en 1950, d'un surfret 
de 104) p. !(h), lequel s'ajoutait à une majoration de 10 à 12 p. 100 
déjà imposée au commerce et acceptée par lui. Cette pénalisa- 
tion — qui était, pour le moins qu'on puisse dire, scandaleuse 
— n'a fait qu'aggraver la situation non seulement au Dahomey, 
mais des territoires de l'hinterland auxquels Cotonou sert de 
rade, le Niger et la Haute Volta. Mais, chose incompréhensible, 
inadmissible, je devrais dire, au moment même où l’on frap- 
pait si lourdement le Dahomey, le Niger et la Haute Volta, d'un 
surfret de 110 à 112 p. 100, on imposait seulement 25 p. 100 à 
Lomé, Ah! oui, il y avait, à l'égard du Togo français, une atté- 
nuation des pénalisations. Comment voulez-vous, mes chers col- 
lègues, ce n'est pas d'aujourd'hui que la crainte du gendarme 
est le commencement de la sagesse, et le gendarme en de 


vous le devinez sans doute, est l'O. N. UÜ. à laquelle le Togo 
n'eût pas manqué d'en appeler s'il avait été frappé trop dure- 
ment 


Quant au Dahomey et aux deux territoires français de l’hinter- 
lund, ils se seraient résignés sûrement à cette pénalisation et 
auraient continué à la subir, mais fort heureusement notre 
Assembiée veillait. Nous en avons appelé à elle par notre propo- 
sition n° 308 du 13 décembre 1950 et nous avons réussi sans 
peine à susciter son indignation, Elle intervint alors énergique- 
ment auprès du Gouvernement et réussit à mettre un terme au 
scandaleux et peu moral surfret, lourde pénalité infigée à tort 
à notre quatrième région économique. ° 


Je renonce, mes chers collègues, à vous décrire toute les 
manœuvres ourdies par les compagnies étrangères contre les 
intérêéts de notre quatrième région économique lors de ce sur- 
fret de 110 à 112 p. 100, La Shell, pour ne citer que son cas, 
ainsi qu'il ressort d'un document officiel en notre possession, 
s'était ingénié À conclure des ententes afin de détourner de 
l'axe Cotonou-Niamev, les transports d'essence destinée au 
Niger et d'en favoriser l'acheminement à partir de Lagos en 
Nigeria vers Niamey via Kano et Maradi. 


M. le rapporteur pour avis. C'est tout à fait exact 





M. Hazoumé. I] s'agissait alors de 20.000 tonnes par an environ 
d'hydrocarbures, ce qui représentait une perte d’au mins 
100 millions de francs C. F. A. pour le Dahomey. 


Si les sociétés étrangères jouent leur jeu, — et nous ne 
saurions, en toute équité, leur demander de l’altruisme à notre 
égard — il n'en est pas de même des sociétés françaises chez 
qui l'äpre désir du gain ne doit tout de même pas tuer k 
patriotisme. 


Mais revenons à notre wharf. La direction du réseau fers 
du Bénin-Niger, chargée de l'exploitation du wharf, en avait 
accru les mesures d'aménagement et amélioré le travail: elle 
augmenta l'effectif du personnel, le nombre des boats et des 
chaloupes et institua le travail de nuit. 


Mais, quatre ans après, nous nous sommes retrouvés en pré. 
sence du même engorgement du wharf, ce qui a provoqué naty. 
rellement un nouveau surfret de la part des compagnies de navi. 

ation. Quoi qu'il ne fût, cette fois-là, que de 40 p. 10 
ieu de 110 et 112 p. 100 en l'année 1950, il n'en a pas moins 
aralysé l'essor économique de nos trois territoires. Il est 
inconcevable que certains s'obstinent à pénaliser des territoires 
de l'Union française, et qui comptent parmi les plus fidèles; 
il est inadmissible que l’on s'’obstine à les pénaliser pour la 
simple raison qu'ils ne disposent pas de moyens modernes et 
donc suftisants et efficaces pour des opérations de décharge. 
ment et d'embarquement. 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission, saisie pour 
avis. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Hazoumé. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Dusseaulx, avec l'auto. 
risation de l’orateur. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Si vous 
le permettez, mon cher collègue, je vais donner à l’Assemblée 
une indication qui, je crois, est intéressante, venant à ce mo- 
ment de votre exposé. Au mois de mars 1955, le port de Coto- 
nou à manipulé 27.317 tonnes, dont 15.000 tonnes à l'expor- 
tation. Ceci montre bien que les chiffres de l’année 1951, qui 
avaient été les plus élevés connus jusqu'alors, sont dépassés, 
puisqu'il s’agit, par rapport à juillet 1951, d'une augmentation 
de plus de 5.000 tonnes. 


M. Hazoumé. J'en viendrai à ce point; je vous remercie 
cependant pour ce renseignement. 


Revenons à notre wharf. Quelles solutions a-t-on suggérées 
pour remédier à cette situation préjudiciable aux intérêts de 
notre quatrième région économique ? La construction d'un 
second wharf. Ce projet n’est pas nouveau — je vous l'ai rap 
pelé — et il ne résoudrait pas le problème devenu de plus 
en plus angoissant pour nos trois territoires de l'Est. Le com- 
merce, les autorités locales et les élus de ces territoires aler- 
tèrent aussitôt le gouvernement général et la métropole. D'ur- 
gentes améliorations du wharf furent décidées: 


1° Son rallongement de 34,50 mètres — travaux en cours 
et dont je viens de parler — afin de l’équiper de quatre grues 
supplémentaires, ce qui en porterait le nombre à quatorze. 
11 est vrai que les deux premières sont déjà presque totale- 
ment ensablées, donc inutilisables, surtout au moment de ja 
basse marée ; 

2° L'électrification de ces grues ; 

3° L'accroissement du personnel; 

4° L'augmentation du nombre des boats et des chaloupes ; 

5° L'amélioration de l'éclairage électrique ; 

6° Le rétablissement du travail de nuit; 

7° L'installation d'un pipe-line pour l'évacuation accélérée 
et moins encombrante de l'huile de palme; 

8° Enfin, le détournement d'une partie des marchandi:°s 
d'importation ou d'exportation par Lagos et Porto-Novo, telles 
que les carburants — essence et pétrole —, les amandes d9 
palme et les arachides. 


Mais, ce ne sont sûrement là que des palliatifs, et nos trois 
territoires se retrouveront avant deux ou trois ans devant les 
mêmes difficultés qu'en 1950 et 1954, et cette fois énormt- 
ment accrues, car on n’a pas encore trouvé, que je sache, l® 
secret de rajeunir le bloc de ferraille tout rouillé, tout ront 
que constitue le wharf de Cotonou, et d'en élever le rende- 
ment au niveau de celui d'un port maritime. 


Voulez-vous mais tenant, mes chers collègues, mon opinion 
sur le fait, pour le commerce local, de dévier par Lagos ‘er 
lains de ses articles d'importation : le ciment, le carburant, ec. 
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+ pour le Niger une grande partie de ses arachides pour 
A. rtation ? Cette déviation rend nos deux territoires tribu- 
wires d'une nation étrangère. Vous connaissez certainement 
comme nous toutes les insinuations eq mers que l’on 
puit à ce sujet sur le compte de la France, toutes les propa- 
gaudes malveillantes auxquelles ces déviations donnent leu 
Contre elle. J'ai de la peine rien qu’en y pensant. Vous n'êtes 
pas Sans connaître, outre le déshonneur que constitue cette 
déviation pour le pee de la France, pour sa politique dans 
l'Unvn française, l’hémorragie de devises qui en découle aussi 
pour elle et qui épuise incontestablement ses finances. Alors 
que nous pouvons demeurer libres chez nous et sans nulle 
ide d'autarcie, indépendants de certains alliés d'hier qui, dans 
le temps même où ils nous sourient, n'en continuent pas moins 
à nous mépriser, à mous créer mille et une difficultés dans 
J'Unvn française. 





M. Montrat, Très bien! 


M. Hazoumé. … à vouloir voir notre « chaise vide » et à ne 
nous reserver qu’un petit bout de biscuit, tel à un mendiant 
qu'on juge importun, (Applaudissements au centre et à 


gui ne.) 

Oui, il est temps que nous prenions conscience de nous- 
meme, que nous nous libérions de la sujétion des étrangers et 
que nus démontrions que le génie de la France n'est nulle- 
ment au-dessous de celui d'aucune autre mation de ce monde. 
Tres bién ! très bien! et applaudissements au centre et 
à uuche.) En être fermement convaincu et l’affirmer avec force 
n'est nullement du chauvinisme. 


Vous savez mes chers collègues — £ ne saurais trop insister 
el je m'en excuse -— que l’on n’a déjà que trop tendance à 
mio miser nos efforts; vous pouvez être sûrs que l’on exploi- 
tera demain contre la France, contre sa présence et son action 
dins les territoires d'outre-mer, ce petit fait divers, anodm 


en apparence mais gros de conséquences, afin de saper son 
prete sous nos cieux. Croyez-moi, cela aura une conséquence 
poltique dont nous ne soupçonnons pas aujourd'hui toute la 
gravilé. 


Ne nous cite-ton pas déjà certaines réalisations spectacu- 
ires: la Nigéria dotée de deux ports, Lagos et Port, Acourt. 
* nous apprend-t-on pas aussi que la Gold Coast étant déjà 
lire du port de Takoradi, moins de douze ans après on entre- 
preud la construction d’un second port à Teina, à moins de 
{u) kilomètres de Lomé ? Ne nous révèle-t-on pas aussi un pro- 
-l de barrage sur la Volta pour créer une importante source 
d'inerge électrique en vue de l'exploitation des prochaines 
usines d'extraction d'aluminium ? : 


Ne crovons pas, mes chers collègues, que ces réalisations ou 
celles encore en projet ne servent qu'à nous jeter de la poudre 
aux yeux. Même n'auraient-elles que cet eflet que ce serait 
déjà dangereux pour notre politique dans les territoires d’outre- 
mer de l’Union française où nous devons, nous aussi, faire 
preuve d'audace et nous dire que si demain, par malheur pour 
l'Union française, le Togo français passait sous la tutelle d'une 
autre nation, elle s'empresserait d'y construire ua port mari- 
Une, C'est le moment qne nous choisissons, nous, faute d’un 
port maritime sur la côte du Benin français pour desservir 
comenablement notre quatrième région économique, pour 
le 


—» — 


+ = + 


tourner une partie de notre trafic sur Lagos afin d'atteindre 
\xer et le Dahomey. 


Aurons-nous le droit de protester lorsque des alliés mal 
intentionnés essaieront de justifier astucieusement que la 
France, qui p'a pu doter d'un port maritime ce gros bloc de 
S1 qjuitrième région économique, ne méritait qu'un petit 
biscut ? Nous ne saurions trop réfléchir à cela, mes chers 
vollegues, et à l'impérieux devoir que nous avons de doter 
Ho quatre territoires de l'Est d’un port maritime. 


Arrivons maintenant à ce port. Toutes les difficultés nées 
de l'existence et de l'exploitation de cet amas de ferraille 
rouille, qui n'a plus de wharf que le nom et la lente paralysie 
qui de ce fait tend à frapper l'essor de notre quatrième ù :— 
(conomique, ne disparaîtront qu'avec la construction d’un 
port maritime représentant, pour celte région, une nécessité 
Vilale, Seul un port maritime pourrait enrayer le cauchemar 
qui empoisonne la vie de nos quatre territoires de l'Est, hâter 
l''veil de ces pays plongés dans une séculaire léthargie, dis- 
siper leur étouffement économique et leur permettre ainsi 


‘laccroître leur participation au mouvement commercial de 
l'Union française. 


Le prix de revient des marchandises d'importation baisserait ; 
(ela compenserait le coût élevé des transports par fer ou route 
vers l'Interland. Le prix du ciment par exemple est, au Niger, 
:< double de celui du Bas-Dahomey. 





Des productions agricoles seraient acerues: les recherches 
minières s’intensifieraient et nous révéleraient des richesses 
du sous-sol encore inconnues ; les industries locales de transfor- 
mation, fabrication de karité. d'huile de palme, râpage de noix 
de coco, etc., 6e développeraient. De nouveaux besoins seraient 
créés à nos populations ; cela ne pourrait avoir que des eflets 
bienfaisants pour elles: notion du travail honnête et rémuné- 
teur, accrue; développement du commerce avec l'extérieur, 
d'où relèvement certain du niveau de vie. 


Oui, les avantages devant résulter pour nos territoires de 
l'existence d'un port maritime sont inestimables. D'après les 
calculs des spécialistes — et nous n'avons aucune raison de 
douter de leurs affirmations — un port maritime permettrait 
de réaliser une économie de 1.000 francs C. F. A, par tonne de 
Inarchandises importées ou exportées par rapport au coût du 
tratic par le wharf. L'existence du port déclenchera l'abais- 
sement cerlain du coût de la construction dans nos pays, pour 
la simple raison que le prix des matériaux de construction 
rèçus par le port sera moins élevé que celui des matériaux 
reçus ES wharf. L'existence d'un port maritime encouragera 
l'installation de nouvelles sociétés, la venue done de nonveaux 
capitaux rl insuffler un sang neuf au développement éco- 
nomique du pays. 


Nulle part dans les territoires d'Afrique noire française dotés 
d'un port marilime l'espoir n'a été déçu quant aux chiflres 
d'exploitation prévus pour ces ports. A Dakar, à Conakry, à 
Abidjan, à Douala et à Pointe-Noire les tonnages réalisés ont 
dépassé largement partout ce qui avait été prévu. Nous avons 
done tout lieu d'espérer que ce qui s'est passé et se passe 
encore pour d'autres territoires d'Afrique noire française se 
réalisera aussi pour le futur port du Bénin français, car nos 
pays sont aussi riches que ceux qui viennent d'être dotés d'un 
port et nos populations aussi courigeuses que celles de ces 
pays et auesi désireuses d'évolution et de bien-être. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, les Voltaïques, les Nigé- 
riens, les Dahomeyens, et nous.ajouterons volontiers les Togo- 
lais, le commerce des assemblées consulaires, y compris celles 
de Ja Méditerranée, les autorités administratives, les élus de 
nos quatre territoires de l'Est, à quelque échelon qu'ils se 
trouvent, tous demandent instamment la construction d'un 
ee maritime. Mais un tel port est-il rentable sur la côte du 

enin français ? 


Les techniciens dont l'avis en cette matière importe le plus, 
l’assurent, Nous n'avons aucune raison de douter de leur 
science ni de leur avis, car une telle réalisation n'est au-dessus 
ni du génie de la France ni de Ja valeur de ses techniciens, 
ni de Ja vitalité des industries de la France, ni de l'audace et 
du dynamisme de ses dirigeants, ni enfin de la générosité de 
son cœur toujours à la recherche du mieux-être de ses fils des 
territoires d'outre-mer. 


M. Guirandou N'Diaye. Ni de ses moyens, également. 


M. Mazoumé, C'est parce que de teis sentiments l'animent 
que le comité directeur du F. I. D. E. S., qui a reconnu l'ur- 
gente nécessité d'études approfondies pour un port maritime, 
a voté un crédit de soixante millions de francs C. F, A. à cet 
effet, et que le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 
sur la demande du haut commissaire de la République, vient 
de dégager ce crédit pour permettre de poursuivre et d'achever 
ces études dans le meilleur délai, 


Comme l’apprend le rapporteur de la commission du plan, 
une convention vient d’être passée avec une société de Gre- 
noble spécialisée dans ces sortes d'études. Elle doit présenter 
une maquette réduite avec indication des difficultés techniques 
à surmonter dans la réalisation du port maritime, Le gouver- 
nement du Dahomey poursuit de son côté les études avec le 
concours des techniciens locaux. Le navire Beautemps-Beauyré 
est actuellement sur la côte du Benin et procède à des études 
d'hydrographie. 


Le ministère des travaux publics suit avec vigilance les études 
en cours ordonnées par le bureau central des équipements 
d'outre-mer. Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
insiste pour que ces études soient failes avec diligence et qu'on 
aboutisse avant deux ans à une meilleurs solution de ce pro- 
blème angoissant. 


Mais où placer ce port marilime ? Le gouvernement du Togo 
le voudrait à Lomé ou assez près de la côté togolaise. HN à 
même indiqué Grand Popo comme point idéal pour lui du 
futur port et il table sur un problématique tonnage de phos- 
phates qui existerait dans la région d’Anécho. 


Mais Grand Popo n'existe plus que de nom, mes chers col- 
lègues. Ceux d’entre vous qui ont visité celle région peuvent 
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en témoigner. La langue de sable reserrée entre la mer au 
Sud et le fleuve Mono au Nord, et sur lèquel était bâtie Grand 
Popo, el qui, dans sa partie la plus large, ne dépassait pas 
fAx) inètres, cette langue de sable est, dans sa presque totalité, 
menacte d'être submergée. 

C'est tout au plus l'affaire d'une dizaine d'années à l'allure 
à laquelle la mer ronge la partie Est de ceite presqu'ile. 


M. le rapporteur, Iris bien! 


M. Hazoumé. L'administration, le commerce et une grande 
partie de la population l'évacuent déjà; les seuls investisse- 
ments digues d'être signalés dans ce qui reste de cette ville 
sont les deux récents ponts métalliques sur le fleuve Mono et 
la rivière Sazné et son affluent. Ces deux ponts, réalisés sur 
les crédits du EF. IL. D. E.S., ont élé construits gr que néces- 
saires pour faciliter les relations entre la Gold Coast, le Togo, 
le Dahomev, la Haute-Volta, le Niger et la Nigeria anglaise par 
la route interterritoriale qui relie ces pays. 

Cotonou, mes chers collègues, est le point idéal pour la réa- 
lisation d'un tel port. Sa situation géographique entre Douala 
et Abidjan le désigne naturellement comime læ porte du Sud 
du Bénin français. Cotonou est — je ne sais plus qui a dit 
cela, mais il l'a dit avec infiniment de raison — le déversoir 
où doivent venir s'aceumuler naturellement, sous le seul effet 
de la gravité, les produils du Bénin, du Niger, Est et Ouest, 
et d'une partie de * Basse et Haute-Volta, Cotonou a le srand 
avantage de posséder un arrière-port bien équipé. Les inves- 
tissements qui y sont faits depuis un peu plus d'un demi- 
siècle, tant par l'administration locale que par le commerce 
et les particuliers, se chiffrent à plus d'une dizaine de mil- 
liards de francs C. F. A. 

C'est le point d'où part le réseau ferré du territoire pour 
ravonner vers l'Ouest, la région du Mono, vers le Nord, direc- 
tion de la Haute-Volla et du Niger et, vers l'Est, la riche et 
dense région de Porto-Novo. 


Cotonou est aussi le point où convergent toutes les routes 
d'intérêt local, où passe la grande route interterritoriale et où 
aboutit enfin la route du Niger en cours de bitumage. 


Toutes les sociétés de commerce françaises ou étrangères Y 
ont leur siège, leurs agences générales et d'importants maga- 
sins et boutiques. Les grandes entreprises de travaux: cons- 
truction de routes, de bâtiments, de ponts, etc. y sont instal- 
lées. Des industries européennes s'y sont groupées. La cham- 
bre de commerce et d'agriculture y siègent: le service du 
wharf y possède six grands magasins et un hall couvert pour 
entreposer les marchandises d'exportation et d'importation en 
attendant leur évacuation. Le pipe-line et d'importantes cuves 
viennent d'être construits pour l'évacuation de j'huile de 
palme. Un phare y fonctionne déjà. Cotonou s'étend de plus 
en plus. Ses rues sont en cours de bitumage. Si le port m&i- 
lime devait être créé à Grand-Popo ou à Lomé, if ne bénett- 
cierait d'aucun des avantages de Cotonou et tout, ou presque 
tout, y serait à créer. Ce n'est sûrement pas ce que nous vou- 
lons. Nous voulons, au contraire, que le port maritime à cons- 
truire puisse trouver un arrière-port bien équipé et en béné- 
ficier dès le départ et sans attendre des années. Seul, Cotonou, 
vous le voyez, mes chers collègues, offre tous ces avantages 
au port à créer. 

Le Togo, il faut le redire, ne s'appuie pour revendiquer le 
port que sur cet argument politique : la tutelle de l'O. N. U. qui 
doit, parait-il, tout lui faire accorder au simple lever de son 
petit doigt, mème au détriment des huit millions et demi d'âmes 
peuplant le Dahomey, la Haute-Volta et le Niger. Mais ces trois 
territoires estiment à juste raison qu'on ne saurait équitable- 
ment les dépouiller en faveur du seui Togo, car le port est pour 
eux d'une nécessité vitale, Plus que les raisons politiques du 
Togo, ils ont, eux, d'impérieuses raisons économiques, tech- 
niques et aussi politiques qui militent en leur faveur. 


Nous comprenons que le ministère de la France d'outre- 
mer, qui doit, en principe, tenir la balance juste entre tous 
nos territoires et se montrer un juge impartial, soit embar- 
rassé, Il a préféré s'en remettre à la décision d'une commis- 
sion qu'il vient de désigner et qui doit donner son avis sur 
le meilleur emplacement du futur port. Elle s'est penchée déjà 
sur le problème, mais n'a pas encore indiqué sa solution. 
Sans vouloir préjuger cet avis, nous dirons que le poids des 
arguments économiques et techniques doit l'emporter sur les 
raisons politiques que certains partisans du port au Togo met- 
tent en avant, 


Ne sait-on pas que le Dahomey, la Haute-Volta et le Niger 
sont bien français et qu'ils entendent le demeurer, et qu'on 





ee 
n'y a jama’s enregistré jusqu'à présent de velléités d'indé 
dance ? Le mot ” ah ét » — indépendance — qui signits 
le départ de la France, n'est pas du vocabulaire dahoméen 
nigérien ni vollaique, mais bien du vocabulaire togolais, Qu'on 
ne l’oubiie pe (Très bien! et me pe à gauche el 
au centre.) L'avenir politique du Togo est pour le moins, vous 
le savez, incertain, son statut étant diflérent de celui des trois 
autres territoires du Lénin. 


Et si certains se préparent dans l'ombre à tuer le veau gras 
dans Le qe d'un problématique retour de l'enfant prodigue 
au bercail, nous leur dirons que c’est insensé. Libre à eux 
bien entendu, de se bercer de belles illusions, mais pousser 
la France, notre mère, à nous sacrifier, nous, ses fils fidèles, qui 
pur deux fois déjà nous sommes trouvés à ses côtés an 
moment de ses épreuves et qui nous retrouverons demain 
toujours fidèlement à ses côtés si ces mêmes épreuves se 
renouvellent, pousser la France, dis-je, à nous sacrifier à un 
fils prodigue, <’est immoral, c'est criminel! (Très bien! très 
bien! et applaudissements à gauche et au centre.) 


 ŸusmRes Mais le Togo n'est-il pas français aussi, mon cher 
ami 


M. Hazoumé. Non, monsieur, il n’est pas français. 
M. Montrat. C’est tout ce que je voulais savoir, ; 


M. Hazoumé. Que coûtera ce port maritime ? La première 
étude faite, celle de l'ingénieur Pelnard-Considère, a indiqué 
le chiffre de 5 milliards de francs C. F. A. comme le coût 
approximatif du port à réaliser à Cotonou. D'autres études sont 
en cours, comme je viens de le rappeler; on en connaîtra les 
conclusions d'ici quelques mois. Il est certain que le coût du 
port atteindra des milliards, somme qu'il ne saurait être ques- 
Lon de demander aux budget locaux ou fédéral, 


La métropole était d'ailleurs si convaincue de leur pauvreté 
u'elle s'est toujours souciée dans son budget, notamment 
epuis la libération — et ce dans le domaine des investissements 
— « d'apporter une contribution très importante à ses terri- 
toires d'outre-mer pour leur équipement portuaire, contribution 
qui s'explique par l'ampleur des travaux à réaliser et aussi par 
la faiblesse reconnue des ressources d'outre-mer ». 


« L'aide de la métropole devient plus indispensable parce 
qu'il importe de favoriser les opérations qui peuvent accroître 
les revenus locaux et permettre la formation d'une épargne 
locale », disait avec raison le haut commissaire de la Répu- 
blique en Afrique occidentale francaise lors de l'ouverture de 
la dernière session ordinaire du grand conseil. 


Mais ce port sera-t-il rentable ? On ne peut en douter quand 
on sait: 1° que les économies d'exploitation d'un port mari- 
time sont infiniment appréciables par rapport aux dépenses 
occasionnées par le fonctionnement d'un wharf; 2° que les 
frais d'assurance sont beaucoup plus élevés avec le whart 
qu'avec un port maritime car certains articles d'importation 
tels le ciment, le sel, la farine, le sucre, etc. subissent pa” le 
wharf de grandes avaries et sont done assurés en conséquence ; 
quand on connaît, d'autre part, l'essor qu'a pris le bloc des 
quatre territoires à doter depuis que la présence française à 
amené sous leurs cieux la paix génératrice du travail, du bien- 
être et de progrès. 


Pour être rentable, un port maritime doit pouvoir faire au 
Moins 500.000 tonnes par an, assurent les techniciens. 


Notre quatrième région économique réalise-t-elle actuelle- 
ment ce tonnage ? On ne peut pas raisonnablement répondre par 
l'affirmative, ni non plus par la négative, car il est difficile 
dans l'état actuel des choses et de nos connaissances sous ces 
espaces immenses, de déterminer le tonnage exact, mathéma- 
tique, de trafic de certains territoires du bloc, pour là simple 
raison que chacun d'eux a de multiples portes de sortie pour 
ses productions et d'entrée pour les produits manufacturés ou 
autres dont il a besoin et que, dans ces conditions, il est maté- 
riellement impossible d'exercer un contrôle rigoureux et d'éta- 
blir des statistiques précises des transactions commerciales, tels, 
par exemple, la Haute-Volta, qui a des frontières touchant le 
Soudan français, la Côte-d'Ivoire, la Gold Coast, le Dahomey et 
le Niger; tel aussi ce dernier territoire, de 1.300.000 kilomètres 
carrés, et qui a des frontières communes avec l'Afrique du Nord, 
le Soudan français, la Haute-Volta, le Dahomey, la Nigéria 
anglaise, l'Afrique équatoriale française et la Libye. 


Mais les chiffres qui ont. été recueillis et qui ne représentent 
qu'une partie de ce qu'a réalisé, dans un passé encore récent, 
et auc réalise vrésentement chacun de ces territoires, font augu- 
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rer qu’un » maritime commun à ce bloc lui permettra de 
reJiser aisément, et même de dépasser = le chiffre de 
500.000 tonnes fixé comme seuil de rentabilité. 


Des rene précis que nous avons pour le Dahomey 
permettent de bien augurer de la progression dans les produc- 
tions de ces trois autres territoires voisins : le Niger, la Haute- 
Volta et le Togo français. 


Je vais maintenant m'étendre un peu sur l'effort fait au 
pahomey; je m'en excuse et vous prie, mes chers collègues, 
de croire que je ne mets aucun orgueil à mon exposé, quoiqu'il 
soit bien flatteur pour le pays qui m'a fait l'honneur de le 
représenter dans, cette Assemblée et m'a donné la mission de 
solliciter votre appui pour obtenir la construction d’un port 
maritime à Cotonou. L'abondance de ma documentation sur le 
Dahomey signifie simplement que c’est le territoire que je con- 
nais le mieux. 


Le témoignage des statistiques établies mois par mois et 
réguherement depuis plus de soixante ans et non donc pour le 
besoin de la cause qui nous préoccupe aujourd’hui, le témoi- 
gnage des statistiques, dis-je, est d'une éloquence irréfutable, 


Tout au début de la présence française au Dahomey, les 
importations et les exportations ont plus que doublé en valeur 
dans l'espace de quatre ans; elles passèrent, en eflet, de 9 mil- 
lions 20.000 francs en 1890 à près de 21 millions en 1894. 


Dix ans après la conquête française, le territoire du Dahomey 
se suflisait à lui-même, payait toutes ses dépenses sur un bud- 
get seulement alimenté à l'époque par des recettes douanières, 
Jusqu'en 1902, le Dahomey ne recevait aucune subvention de 
la métropole, mais payait — je le répète — toutes ses dépenses, 
quelle que fût leur nature, sur son budget alimenté alors par: 
{° des produits divers, postes et télégraphes, enregistrement, 
imprimerie du Gouvernement, eic.; 2° un mpôt de capitation 
fixe à 1,25 francs par tête d'adulte et alors payé par les autoch- 
tones seulement; 3° des recettes douanières. Celles-ci s’éle- 
verent à 203.605 francs en 1890, à 3.350.230 francs en 1900, à 
36.859.137 francs en 1937. Elles dépassent aujourd'hui le mil- 


lard. 


Le Dahomey qui depuis la in de la conquête française jouis- 
sait de son autonomie financière fut incorporé dix ans après 
celle conquête dans le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française — décret du 18 octobre 1904. De 1905, 
ännte qui suivit son incorporation dans le gouvernement géné- 
ral de l'Afrique occidentale française, à 1914, le Dahomey a 
versé au buaget général toutes ses recettes douanières, soit 
:231.517,25 francs or, et de 1915 à 1922, 370.669.98 francs or. 
Son wharf, alors, était encore solide et en plein rendement. 
Dans la période de prospérité de l'après-guerre — je veux dire 
de l1 première guerre mondiale — que connut le commerce 
en Afrique occidentale française, période qui s’étendit de 1925 
à 1932 pour le Dahomey, le chiffre du commerce général de 
ce territoire de 113.000 kilomètres carrés et de 1.570.400 âmes, 
dont seulement 2.000 Européens, le chiffre du commerce géné- 
il atteignit plus de deux milliards, exactement 2.110.235.656 
francs, Aucun compte n'est tenu dans cette estimation des 
Cchanges à l'intérieur du pays. 


Malgré la dure crise qui a soufflé sur le monde des affaires 
[°ndant des années jusqu'à la veille de la deuxième guerre 
liondiale, le commerce du Dahomey a enregistré en 1%8, à 
l'exportation, 97.690 tonnes pour une valeur de 99.916.006 
ITants, Mais la seconde guerre mondiale qui, viagt et un ans 
à peine après Ja première, vint secouer l'humanité pendant 
IN ans, ne pouvait manquer de para!yser le commerce de paix. 


Le Dahomey, tout comme les autres territoires d’outre-mer 
de l'Union française, ne se releva de cette paralysie qu'en 1%1. 
EL depuis ce temps on à + que la progression dans 
loules ses activités grâce, je dois le signaler en passant, au 
liracie du F. 1. D.E.S. En 1952 notre wharf vétuste, poussif, 
, Cahin-caha, manipulé au total 152.006 tonnes, en 1953, 
172.300 tonnes, et en 1954, 210.000 tonnes, pour ne signaler 
que ses activités import-export des trois dernières années. 


Mais à ces chiffres on doit ajouter: 1° ies hydrocarbures 
Pissant actuellement par Lagos pour arriver à Porto-Novo: 
1). Tonnes; 2° le détournement d’une part du trafic du Niger 
sur Lagos qui peut étre évalué à 40.600 tonnes. 


_ La progression dans les activités commerciales se réflète 
incontestablement sur les recettes douanières. On a enregistré 
des plus-values par rapport à l’année précédente, tant à 
l'importation qu'à l'exportation: 86 millions de francs C. F. A., 
au lotal, en janvier 1954, contre 63 millions dans le même mois 
de l'année 1953. 





Un autre indice aussi de la nette amélioration du commerce 
du Dahomey est cet heureux renversement de la situation 
tinancière en sa faveur par rapport au budget général. 


« En effet, le Dahomey qui était débiteur de la Fédération 
aofienne depuis 1548 et par la faute de son wharf en est devenu 
créditeur en 1954, depuis que quelques aménagements ont été 
apportés à ce wharf ». 


D'autre part, le montant du passif exigible qui s'élevait à 
214 millions de francs C. F. A. à la clôture de l'exercice 1953 
se trouverait réduit à 40 millions à la clôture de l'exercice 1954, 


Enfin, l'examen comparé des recettes et des dépenses faites 
au Dahomey en 1953 et 1954 au titre du budget général de 
l'Afrique occidentale française montre qu'en 1953 le PDahomey 
a recu de la Fédération 174 millions, alors qu'en 1934 notre 
territoire a donné à l'Afrique occidentale française 184 mil- 
lions C. F. A. 


Cette heureuse situation financière du Dahomey ajoutée à 
d’autres indices autorise à bon droit tous les espoirs que nous 
fondons sur la rentabilité de notre futur port, 


Le Niger, lui non plus, n’est pas demeuré dans l'immobi- 
lisme: ses activités agricoles ou pastorales s'accroissent de 
jour en jour. Ce territoire s'est vu malheureusement obligé 
d'être tributaire de la Nigeria anglaise, pays — cela se conçoit 
— de zone sterling, pour ses exportations et aussi pour une 
grande partie de ses importations, ce qui, naturellement, le 
saignait fortement en dévises, l'handicapait dans ses efforts 
our se relever. Mais les autorités locales en plein accord avec 
e commerce nigérien ont tenté une opération dite « hiron- 
delle » qui a réussi DRE et démontré ainsi que l'on 
‘ourrait, sans pour cela pratiquer de l'autarcie, se libérer de 
a contrainte étrangère dans certaine mesure et arrêler ainsi 
l'hémorragie de devises qui anémiait les finances du territoire. 


Cette opération a consisté à amener de l'Est — région de 
Maradi et de Zinder — à l'Ouest du territoire — région de Gaya 
— pour la drainer ensuite sur la côte du Dahomeÿ et la sortir 
par le wharf de Cotonou, dans un temps record, une partie 
des productions du Niger et, en l'espèce, l'arachide, au lieu de 
continuer à la descendre par la Nigéria pour l’embarquer à 
Lagos, en se saignant fortement, je le répète, en devises. 

L'opération « hirondelle » n'a été décidée par le Niger qu à 
la suite des lenteurs de l'évacuation de ses arachides par les 
Nigerian Railways et le port de Lagos, lenteurs qui portaient un 
grave préjudice à son commerce. 

Qu'est-ce qui nous dit, mes chers collègues, que cette inertie 
ne se renouvellerait pas si nous sommes obligés de retomber 
demain sous les « fourches caudines » des Nigerian Railways et 
du port de Lagos ? 

L'esprit de concurrence qui règne dans le commerce et qui 
fait qu'on déploie toutes sortes d'astuces pour paralyser les 
affaires du voisin n'est pas encore mort dans le monde, que 
je sache! 

Et quand nous pes, ces jours derniers, la visite des 
personnalités de Ja Nigeria dans le Niger-Est — telle celle du 
ministre des travaux publics, Son Excellence Malam Issa Kaïta 
— visite qui avait pour but la recherche d’une coopération de 
programmes de route et des problèmes de transport entre les 
deux territoires — nous comprenions que, la source de pactole 
étant tarie, on tentät tout pour la faire ressurgir. 


M. le rapporteur pour avis. C'est très juste! 


M. Hazoumé. L'expérience « hirondelle » a achevé de nous 
convaincre que le Niger, ce bloc de 1.300.000 kilomètres carrés, 
producteur d’arachides, de coton, de kapok, de gomme arabique, 
de dattes, de bétail, de sel gemme, de natron, d’étain et de 
manganèse, et j'en passe. pouvait sûrement arrêter l'hémor- 
ragie de devises à laquelle l’obligeaient la sortie de ces produits 
et l’eutrée d'objets manufacturés d'Europe ou d'ailleurs, par 
Ja Nigéria, qui eût fini, nous ne saurions trop y insister, par 
l’anémier, et le tuer à brève échéance. 


Ainsi, dix mille tonnes d’arachides ont été dirigées sur Je 
Dahomey, et embarquées à Cotonou en 1954. La première année 
de l’expérience, au lieu de passer par la Nigéria, ces dix mile 
tonnes ont été distraites des soixante-treize mille tonnes d’ara- 
chides décortiquées, commercialisées dans l'année 1954 au 
Niger. 

Comme vous le voyez, mes chers collègues, par ce trop rapide 
aperçu, le même phénomène encourageant de progression dns 
ces productions agricoles est enregistré au Niger tout carmme 
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au Dahomey. Nous avons là la preuve que la contribution du 
Niger à la rentabilité du futur port dépassera même les calculs 
les plus optimistes, mais à seule condition que ce port soit 
construit à Cotonou et non ailleurs, à Cotonou, qui est dans 
l'axe de Goava, future tête de rm qui doit relier plus tard le 
Niger au Dahomey pour compléter l'équipement de ces deux 
territoires. 


Quant à la région Sud-Est de la Haute-Volta, au sol si fertile 
t à la forte population paysanne si courageuse, elle draïnera, 
elle aussi, toute ses productions agricoles sur Cotonou, dès que 
eront achevés, d'une part, les ouvrages d'art sur les rivières 
Pendjari et Mékrou, cet que sera amélioré, d'autre part, le réseau 
routier actuel. 


Mais, en attendant ces améliorations, c'est au moins dix mille 
tonnes de karité, d'arachides, de coton et de kapok de la Haute- 
Volta qui entrent actuellement au Pahomey par des camions 
soumis à de pénibles et lents transbordements, faute de pouvoir 
enjamber nos torrentueuses. rivières. 


Le petit tonnage de trafic actuel entre la Haute-Voita et le 
Dahomey est garant du fort tonnage qui sera pratiqué grâce 
aux aménagements en projet. 


Si le Togo, notre troisième partenaire, acceptait lui aussi de 
s'intégrer dans la quatrième région économique, il ne pourrait 
qu'en tirer d'appréciables avantages ; mais si, s’illusionnant sur 
un mirage — sa problématique indépeudance qui, mème réalisée 
cuntre tout espoir sensé, ne pourra,.en l'élat actuel de peu 
l'évolution de ce territoire, qu'être préjudiciable à ses intérêts 
vitaux — le Togo demeurait isolé du bloc de l'Est et réussissait 
mème à se faire doter d'un port maritime pour lui seul, avec 
les capitaux étrangers, disons-nons bien qu'il ne pourrait faire 
n moyenne, par ce port, qu'un trafic annuel de 110.600 tonnes, 
puisqu'il n'a fait en 1953 que 109.600 tonnes et, en 1954, 
111.600 tonnes. 


La raison de ce tonnage réduit est que le Togo est étriqué, 
parce que serré d'une part dans l'étau du Dahomey et de Ia 
Où Coust, aimputé d'autre part d'un large morceau au Nord 
par le Togo britannique. 


Nous ne devons pas oublier non plus, nous, ni le Togo fran- 
cals qui réclame un port pour lui seul, qu'immédiatement à 
Oue-t se trouvent deux ports étrangers: Takoradi et Tema. Ce 
dernier, situé à moins de 100 kilomètres de Lomé, sera une 
verilable sangsue et absorbera une bonne partie du café, du 
cacao et du coprah de son voisin, et l’on me sera pas étonné 
de Voir reduit à moins de 100.000 tonnes par an le trafic du 
logo inuui d'un port moderne. 


Car elle e:t encore, elle aussi. tout comme l’autre, dans le 
Maite du tirage, lunitication des deux Togos, si bruyamment 
nuagucre, par certains comme un sûr ferment 
le l'évolution rapide de leur pays ou une panacée à l'insufli- 


14:10" ecnrore 


since de leur productivité. Ce n’est malheureusement qu'un 
leurre ! 

P rlant de T1 moyenne de 110.600 tonnes de trafic du Togo, 
à l'export et à limport, je dirai, pour compléter le chapitre sur 


le Togo français, qu'une grande partie du coton, du kapok et 


de larachide des régions de Bassila, Djonugou et Natitingou 
entre au Togo par Lama-Kara et Sokodé et que toute la produe- 
Uon de coprah de la côte ouest du Dahomey — Agoné notam- 
nent est vendue à Anécho, ville du Togo et qui est à 7 kilo- 
met 1 lahome y. 

Notre coprah, comme notre coten, notre kapok et notre ara- 
h rent donc pour une bonne part dans ne 221.200 tonnes 


éalisées par le Togo dans les années 1953 et 1954. 
ous nos collègues qui ont visité le Togo francais et rejoint, 
de La, le Dohotmey, par la roule longeant la mer, pourraient 


temongner qu'ils ont traversé dans le territoire dahoméen de 


belles plantations de cocotiers s'étendant sur une vingtaine de 
kilometres et en plein rapport. 

Nous avons donc la certitnde que le port à construire à Coto- 
ou sera rentable, et bien rentable. Son trafic dépassera rapi- 
lement le seuil assigné à un port maritime pour être ren- 
table. 


Nous fondons notre certitude sur les résullats merveilleux 
icquus Un peu partout dans nos territoires et que nous n'avons 
fait qu'esquisser ci, résnitats, redisons-le, qui sont le miracle 
ba F. TL D. E. $S. qui a su réveiller le potentiel latent de nos 
pa & 


Au Pahomey, d'importants aménagements sont en projet ou 
en cours de réalisation : construction et élargissement des ponts 
qui enjambent nos cours d'eau, projet de construction d'un 








pont sur le Niger relier ces deux territoires Ma 
ville et Gaya, construction de nouvelles routes d'intéret po 
pu drainer les produits vers nos bitumage des routes 
nterterritoriales, aménagement de la riche vallée de l'Ouémé 
a doit mettre des milliers d'hectares à la disposition des bras 
ahoméens, tant pour des cultures industrielles que Le des 
cultures vivrières; aménagement des palmeraies sélectionnées, 
développement des cultures riches — café, cacao, tabac, ricin, 
karité, coton, kapok — afin de lutter contre la monocullure et 
de créer ainsi de nouvelles sources de revenus à nos paysans; 
construction d’huileries modernes pour le fruit de palme et Je 
karité. Nous avons déjà cinq huileries modernes, toutes en 
plein rendement. D'autres sont projetées pour d’autres régions 
peuplées de palmiers à huile, une huilerie pour le karilé est 
en construction à Parakou. 


La création d’un pe maritime suscitera certainement celle 
d'importantes sociétés de transitaires et de transporteurs rou- 
tiers, ainsi que le développement du réseau ferré Bénin-Niger, 
et permettra d'améliorer le niveau de vie de nos populations, 


Si quelque doute existe encore dans certains esprits sur 
l'essor que prend notre quatrième région éco » Ce fait 
Bou ÿ …— e sn ss ed le dissi - - ee ve 
ment prodigieux de nos uctions et l'essor éco ue qui 
en est résulté pour nos deux territoires — le Dahomey, le 
Niger — la chambre de commerce commune à ces deux terri- 
toires a dû se scinder afin de mieux se consacrer aux affaires 
respeclives, et de plus en plus croissantes, de chacun d'eux. 


A son tour, l'assemblée territoriale du Dahomey vient de 
demander la création d'une chambre d'agriculture séparée de 
la chambre de commerce, afin de mieux répondre à la voca- 
tion agricole de ce territoire, 


N'est-ce pas reconnaître ainsi que de brillantes perspectives 
de #7 agricole et d’essor économique se dessinent 
dans le ciel du commerce dahoméen, nigérien ? Maïs cel ave- 
nir chargé de promesses est subordonné à l'existence d’un port 
maritime, nous ne saurions trop y insister. 


Malgré l'incommodité notoire du wharf de Cotonou et son 
incapacité reconnue à desservir en même temps une dizaine 
de navires et à atteindre un grand rendement, par exemp'e 
une vingtaine de tonnes dans une journée de belle mer, cent 
quarante navires y ont travaillé en 1951, deux cent soixante- 
quinze en 1952, trois cent quarante et un en 1953, et trois cent 
vingt-deux en 1954. 


Sur ces nombres on a compté cent trente-cinq navires étran- 
gers en 1953 contre cent trois en 1952. La diminution de dix- 
neuf unités sur l'année 1954 ne doit pas nous étonner. Elle 
s'explique parce que le mauvais état de notre wharf à jeté 
le désarroi dans les aflaires et amené les compagnies de navi- 
gation à bouder notre rade. 


Chaque fois qu'un projet de port maritime a été lancé en 
Afrique noire française, il s’est toujours trouvé des oracles 
pour tirer de pessimistes pronostics au sujet de ce projet. Mais 
il s’est aussi trouvé, heureusement, des gens clairvoyants cm 
faire opposition aux prophètes de mauvais augure et faire 
triompher le projet. L'essor pris par ces ports est toujours 
venu donner raison aux gens clairvoyants qui en soutenaient 
Ja création. 

En eflet, le port de Dakar, devenu le troisième de l'Union 
française, n'a-t-1l pas, malgré la monoculture pratiquée par le 
Sénégal et qui est un sérieux handicap pour l'économie de ce 
territoire, atteint un + r + de trafic constant dans sa pro- 
gression ? A preuve : 3.228.000 tonnes en 1953, 3.425.000 tonnes 
en 1954, 


Le port de Conakry a réalisé 400.000 tonnes en 1953 ct 
1.223.006 tonnes en #%4; celui d’'Abidjan, Port-Bôuet, qui 
vient d’être construit et est encore loin d’être complètement 
équipé, fait naître aussi de gros espoirs car son tonnage est en 
constante progression; le trafic de 1953 s'était élevé à 
696.622 tonnes, celui de 1954 à 913.357 tonnes, d’où une au£- 
mentation de 216.735 tonnes ; et dire que les rades de Sassaudra 
et de Tabou lui ont enlevé près de 21.000 tonnes en 1954! 


Tout nous dit donc que la progression enregistrée pour les 
orts de Dakar, gg | et Abidjan le sera aussi pour celni 
Set doit être doté le Bénin français et qui desservira quatre 
territoires en plein essor. 


Mes chers collègues, il y a soixante ans, lorsque la France à 
conquis le Dahomey, ce territoire était encore au stade ou. 
autrement dit, à l'âge du hamac, Aujourd’hui il a délaissé ce 
mode archaïque de voyage à l'intérieur du pays pour adopter 
la voiture automobile, voire l'avion, pour suivre, en un mot, 
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k progrès. Mais à ce progrès, malgré l'accroissement de 
sa population, malgré le courage de celle-ci, dans le travail de 
la paix et le développement de ses productions qui en découle, 
je b:homey me dispose pas d'un moyen approprié à son essor 
éononique. I est encore assujelli à l'emploi du wharf qui 
est démodé et, au surplus, vétuste. Cela le met, ainsi d’ailleurs 
que toute notre quatrième région économique, dans un état 
d'infériorité, et en retard sur tous ses voisins, et Jui fait jeter 
des regards de convoilise autour de lui. 

Vous entrevoyez sans doute, mes chers collègues, les consé- 
quences funestes de ce retard, de celte triste constatation d'im- 
friorité sur ses voisins qui, mieux dotés, évoluent très 
rapidement. 

Vous n'ignorez pas que le problème social est toujours lié à 
l'essr économique et que le tout rejoint infailliblement le 
problème politique. C'est à nous de déclarer aujourd'hui si 
nous voulons que le Dahomey soit sarti définitivement de sa 
deminulio capitis; ou si nous entendons le maintenir indéfini- 
ment dans sa situation de parent pauvre. On a déjà commis à 
son égard une grave erreur économique : celle, mes chers col- 
kzucs, de maintenir le Dahomey, placé entre deux territoires 
étrangers — la Nigeria et la Gold Coast — en état d'infériorité 
par rapport non seulement à ces deux pays étrangers, mais 
méme aux autres territoires côtiers de la fédération dotés déjà 
d'un port maritime, le Sénégal, la Guinée française et la Côie 
d'ivoire. 

L'on sait en outre, au Dahomey, que lorsque 16 milliards ont 
été attribués à un seul territoire, sur les 5Ù alloués à la fédé- 
ration par le F. L D. E. S., lui, le parent pauvre, ne recevait 
que 4 milliards pour son équipement. Il fut pourtant une 
époque où lui seul alimentait le budget général, c’est-à-dire, 
plus que ne le faisaient tous les autres territoires réunis de la 
fédération. 

Aujourd’hui, il est pauvre parce que son wharf paralyse son 
essor et le met dans un état d'infériorité économique; cela 
influe forcément sur son état social, sur ses nerfs et, parlant, 
sur son élat politique. 

Disons-nous bien que ceux qui se révoltent dans une société 
sont, le plus souvent, les moins favorisés, les diminués écono- 
miquement, ceux, enfin, que la misère à acculés au mur et 
que leur instinct de conservation, tel un aiguillon, pousse 
vutre les seuls favorisés du sort ou jette dans les bras des 


cire nes 


Nous voulons qu’on ait cette idée constamment présente à 
l'esprit atin de traiter, sur le même pied d'égalité, tous les 
teritoires d'outre-mer de l’Union française, et ne pas mettre 
les uns en état d’infériorité par rapport aux autres, voire par 
rapport aux pays étrangers. Ainsi seulement on évitera que nos 
territoires écoutent les voix des sirènes qui les encadrent et 
jui voudraient, par des réalisations spectaculaires, les attirer. 


Croyez-moi, mes chers collègues — je ne saurais trop le 
répéter — si demain, par malheur pour l'Union française, le 
Sud du Togo passait à un pays étranger, le nouveau tuteur de 
ce territoire s'empresserait d'y construire un port maritime. 


J'ai fait allusion au cours de cet exposé, déjà long, à la thèse 
des partisans d’un port maritime à Lomé, ou à proximilé dun 
Togo. Restant, vous n'en doutez pas, très près de la masse 


aulochtone, j'en reçois constamment des contidences ; ainsi le 
veut, d'ailleurs, notre charge d’élu. 


Vo au sujet de l’idée du port à Lomé ou à proximité, les 
confidences qui viennent de m'être faites: « Certains Togolais 
réclament à cors et à cris l'unification des Ewés. Pour eux, les 

se trouvent jusque dans la région Est du fleuve Mono, 
resion de Grand-Popo notamment. 


Le fait pour Ja France de sacrifier le Dahomey pour consen- 
li si elle devait un jour y consentir — à créer un port mari- 
à Lomé ou à proximité de la capitale togoiaise, dans la 
l'son revendiquée comme habitat des Ewés de lEst-Mono, 
plutôt qu'à Cotonou, tendrait à aceréditer le bruit que certains 
lont courir dans l'ombre, à savoir le projet de fusion du Daho- 
mevy et du Togo francais en un territoire unique. Ce serait alors 
le don du Dahomey comme dot au Togo lors de son union 
projetée avec le Togo britannique et, sans doule aussi, avec la 
Gold Coast de N’Krumah. En effet, rêvant à son futur grand 
empire, le Ghana N'Krumah ne cache pas sa convoilise sur je 
logo français qu'il veut annexer, Econtons-le plutôt: « Le 
peuple du Togo veut être libre, et le moyen le plus aisé pour 
parvenir à l'autonomie est de s'intégrer à un Ghana indepen- 
nt, qui continuera, comme membre de FO. N. U., à lutter 
pour la fin du mandat français et pour réunir celte partie du 
logo à la zone déjà libre ». Disons non à N'krumah et revenons 

hotre port, 





L'on à créé et entretenu en nous, depuis plus d’un quart de 
siècle, À d'être doté enfin à notre tour d'un port mari- 
time afin d'accroître notre essor économique et d'élever notre 
niveau de-vie. Toutes les chambres de commerce de la Médi- 
terranée dont les délégués viennent régulièrement prendre 
contact avec la chambre de cominerce du Dahomey pour faire 
le point de leurs relations commerciales, toutes les chambres 
de commerce de la fédération « aofienne ». toutes les grandes 
conférences des chambres. de commerce de la Méditerranée, 
indignées de l'abandon dans lequel nous sommes laissés, 
insistent sur la nécessité de doter d'un port maritime notre 
quatrième région économique. C'est, récemment encore, le haut 
commissaire de Ja Répuhiique qui, sortant de son habituella 
discrétion et brossant un panorama de la fédération, rendait 
hommage aux louabies efforts de production du Dahomey qu'il 
citait en exemple aux autres territoires « aofiens », dans son 
discours d'ouverture de la session ordinaire du Grand Conseil : 
« Le Dahomey, disait le haut commissaire, le Dahomey, avec 
sagesse, lentement mais sûrement, perfectionne sa production ; 
ses huileries de palme, dont on ne savait trop que faire il y a 
deux ou trois ans, sont aujourd'hui insuflisantes pour absorber 
les régimes venus des palineraies nouvelles ou rénovées: hier, 
on exportait en vrac, aujourd'hui on embarque en liquide et 
pipe-line ; demain on fera sans doute le grand port du grand 
ensemble géo-économique français du golfe du Bénin. 

« Cet exemple, qui pourrait être transposé dans d'autres 
domaines de réussite succédant à l'inquiétude, poursuivait le 
haut commissaire, me paraît être le trait dominant de notre 
eflort dans ce pays et de ce pays dans son essor, » 

Revenant à la charge au cours de la conférence des gouver- 
neurs de la fédératien, réunie sous sa haute autorité, en avril 
dernier, le haut commissaire soulignait derechel « toute J'at- 
tention qu'il portait au grand problème de la réalisation d'un 
ort à Cotonou et à l'achèvement rapide des études en cours 
à ce sujet ». 

Le Dahomey prend acte de toutes les déclarations solen- 
nelles des autorités, et a confiance dans le fait que, par un 
vote unanime, notre Assemblée, elle aussi, signifiera au Gou- 
vernement sa volonté de voir doter, dans les meilleurs délais, 
notre quatrième région économique d'un port maritime qui doit 
en développer l'essor et élever le niveau de vie de nos huit 
millions et demi d'habitants, tous lovaux et fidèles à la France. 
Ainsi, et ainsi seulement, croyex-moi, mes chers collègues, on 
réussira à ecarter de leurs cieux le spectre de la misère qui 
les guette et qui, vous le savez, engendre toujours la convoi- 
lise, l’amertume et même la révolte. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. le président. Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra, je 
pense, renvoyer la suite de cette discussion et de son ordre 
du jour à la prochaine séance. (Assentiment.) 


PT 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'urlicle 24 du règlement, 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une cormis- 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission de 
olitique générale: M. Cazelles, en remplacement de M. Soppo 
) 

riso, 


— D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'\<semblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 26 mai, à quinze heures. 
Voici quel serait l’ordre du jour de celte séance. 
M. de Gouyon, pré ident de la commission de la déft nse de 
ll ion française. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 
M. le président de la commission de la défense. Je voudrais 
demander à l'Assemblée que l'affaire relative à la permanence 


des intérêts francais au Fezzan restât en tête de l’ordre du 


jour de jeudi; il est, en effet, important que celle question 


prumordiale vienne avant les vacances 














— 
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M. Dardelle, vice-président de la commission des relations 
ertérieures. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dardelle. 


M. le vice-président de la commission des relations exté- 
rieures. En l'absence de M. Bidet, président de la commission 
des relations extérieures, et après les instances de mon ami 
M. de Gouyon, je demande également que l'affaire de l’exposi- 
tion internationale d'Addis Abeba vienne immédiatement après 
l'affaire du Fezzan; la question est très urgente, car si notre 
décision n'intervient pas avant l'interruption de notre session, 
elle n'aura plus aucun intérêt. 


M. le président. Je dois, en effet, témoigner qu'à la confté- 
rence des présidents, et à la requête de M. le président de la 
commission des relations extérieures, il en a, en effet, été 
décidé ainsi. 


En conséquence, si l'Assemblée en est d'accord, nous pour- 
rions inscrire la suite de la discussion relative au port du Daho- 
mey et la discussion de la proposition de M. Revt à la suite 
de l'ordre du jour prévu pour jeudi prochain. (Assentiment.) 


Dans ces conditions, voici quel serait l’ordre du jour de notre 
prochaine séance. 


Jeudi 26 mai, à quinze heures, séance publique: 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de la législation, de ja ge ve des 
affaires administratives et domaniales, relative à la demande 


d'avis (n° 171, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de toi relatif à l'accession 
au statut civil de droit commun des administrés français des 
territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo. 


2, — Niscussion de la proposition de MM. Pierre Cornet et 
Maurice Dardelle, tendant à inviter le Gouvernement à refuser 
tout accord avec l'Etat libyen qui ne consacrerait pas la per- 





dis 
manence des intérêts français (stratégiques et économiques) 
au Fezzan. (N° 385, année 1954, et n° 111, année 195, … 
M. Gorse, 7 ; n° 120, année 1955, avis de la commis. 
sion de Vu défense de l’Union française. — M. Schneider, rap. 
porteur. 


3. — Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris, ten. 
dant à demander au Gouvernement d'assurer une participation 
importante de la République française à l'exposition internatio. 
4 d'Addis-Abéba en 1955. (N° 62 et 127, année 1955, … 
M. Gorse, rapporteur; n° 125, année 1955, avis de la commis. 
sion des affaires économiques. — M. Le Brun Kéris, rapporteur 


4. — Suite de la discussion de la proposition de M. Hazoumé, 
tendant à inviter le Gouvernement à construire un port en ex 
profonde sur la côte du Dahomey. (N° 342, année 1953 et n° 110, 
année 1955. — M. Deroux, rapporteur; n° 124, année 1955, avis 
de la commission des aflaires économiques, — M. Jean-Ber. 
trand Audu, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à s'associer au proche cen- 
tenaire de la formation du premier bataillon de tirailleurs séné. 
galais, à l’occasion de la réédification, à Paris, du monument, 
détruit par les Allemands en 1940, du général Mangin, créateur 
de l’armée noire. (N° 92 et 118, année 1955, — M. Reyt, rap- 
porteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures quaranle-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hincre, 








_— 
—— 
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dues) QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÆE 


Commis. 
der, rap. DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 24 MAI 195 
ris, ten. ——— 
an. Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 
1955 pd « rt. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
Commis, au ouvernement en remet le terte au présibent de l'Assemblée 
Mis. » communique au Gouvernement, 


ui À : - 
Porteur. Pe Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 


lazoumé ne contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 

t en ex nomrement désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 

t no 110. seul conseiller et à un seul ministre. » 

955, avis « Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 

lean-Be conpte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
e les reponses des ministres doivent également y être publiées 


« Les ministres ont toutefois la jaculté de déclarer par écrit que 
6t public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 








ne l'inl 
quus réclament un délai suplémentaire pour rassembler les élé- 
‘he pr ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
TS Séné:  joute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 
iument, les dclais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
créateur autvur le dermande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
Yt, rap- à la late de cetfe demande de conversion. » 

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 

auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
\pplication de l’article 81 du règlement de l’AssemMée 
de l'Union française.) 

raphie 
faise, 


Présidence du conseil. 


Nes 919 M. AMreë Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Jlazoumé ; 
äüù M. Alfred Bour. 


Affaires étrangères. 


Nes 313 M. Alfred Rour: 418 M. Alfred Bour: 53 M. Ccorges 
Riond; 453 M, Louis Delmas. 





Défense nationale et forces armées, 
No 49%5 M, Laurin, 
Etats associés. . 
Nos 455 M. Buu Kinh; 456 M. Buu Kinh. 


Finances et affaires économiques, 
Nes 28 M. Alfred Bour; 457 M. Theetlten. 


France d'outre-mer, 
Ne 464 M. Louis Delmas. 
intérieur. 


Nos 460 M. Pierre Cornet; 461 M, Pierre Cornel; 2 M, Pierre 
Cornet; 469 Mme M.-H, Lefaucheux, 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


479, — 24 mai 1955. — M. R.-G. Laurin altire l'attention de M, le 
président du conseil sur le décret ne 55-22 du 4 janvier 1955, por- 
tant réforme de la publicité foncière, dont les dispositions entre:- 
ront en vigueur le 1° janvier 1956. IL observe que ce décret n'est 
pas applicable dans les territoires d'outre-mer et lui demande, en 
raison de l’intérét que présente cette réforme: 19 pour quelles rai- 
sons les dispositions de ce décret — et notamment celles prévues 
par l'article 17 de la section II — ne s'appliquent pas aux terri- 
loires d'outre-mer ; 2° si le Gouvernement n’a pas l'intention d'éten- 
dre ce décret, en totalité ou partiellement, avec ou sans modifica- 
tion, dans ces lerriloires et, dans le cas contraire, quelles en sont 
les raisons, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


480. — 1 mai 1955. — M. Maurice Dardelle demande À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si la 
situation d'un fonctionnaire &e l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre on de ses services ex'érieurs est 
compatible avec la qualité de membre du conseil d'administration 
de l'office national où d’un office départemental des ancierg com: 
batlants et victimes de la guerre. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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